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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Les enfants et les conflits armes 

Rapport du Secretaire general sur les enfants 
et les conflits armes (S/2006/826) 

Le President (parle en espagnol) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
l’Afghanistan, de l’Afrique du Sud, de l’Australie, du 
Bangladesh, du Benin, du Bresil, du Canada, de la 
Colombie, de l’Egypte, de la Finlande, du Guatemala, 
du Honduras, de l’lndonesie, de l’lraq, d’Israel, du 
Liban, du Liechtenstein, du Myanmar, du Nepal, de la 
Nouvelle-Zelande, de la Norvege, de l’Ouganda, de la 
Slovenie et de Sri Lanka, des lettres dans lesquelles ils 
demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a 1’ordre du jour du Conseil. Suivant 
la pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au 
debat sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, les representants 
des pays susmentionnes occupent les sieges qui 
leur sont reserves sur le cote de la salle du 
Conseil. 

Le President (parle en espagnol ): Conformement 
a l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de 
son reglement interieur provisoire, M me Radhika 
Coomaraswamy, Representante speciale du Secretaire 
general pour les enfants et les conflits armes; M me Ann 
Veneman, Directrice generate du Fonds des Nations 
Unies pour l’enfance (UNICEF); et M. Gabriel Oling 
Olang, representant de Save the Children. 

II en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a Paccord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis des 
documents suivants : S/2006/826, qui contient le 


rapport du Secretaire general sur les enfants et les 
conflits armes; S/2006/662, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur les enfants et le conflit arme au 
Soudan; S/2006/835, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur les enfants et le conflit arme en 
Cote d’Ivoire; et S/2006/851 et Corr.l, qui contiennent 
le rapport du Secretaire general sur les enfants et le 
conflit arme au Burundi. 

Je salue la presence du Secretaire general, et je 
Pinvite a prendre la parole. 

Le Secretaire general (parle en anglais) : Je 
voudrais, avant toute chose, vous remercier, Monsieur 
le President, ainsi que votre delegation, d’avoir 
convoque le present debat sur ce sujet important. Je 
suis persuade que nous aurons tous un debat tres 
constructif. 

Le sort des enfants touches par les conflits armes 
est depuis toujours au premier rang de mes 
preoccupations de Secretaire general. Ces 10 dernieres 
annees, nous nous sommes efforces d’en faire un sujet 
qui demeure en permanence au centre du debat 
international. En 1998, mon premier Representant 
special se mettait au travail et le Conseil organisait son 
premier debat public. Depuis, le probleme retient de 
plus en plus l’attention. Vos debats annuels, qui 
beneficient de la participation des organisations non 
gouvernementales, voire des enfants eux-memes, 
montrent bien que les bonnes volontes se rallient deja 
contre ceux qui recrutent et continuent d’utiliser des 
enfants soldats. 

Ces 10 dernieres annees ont egalement ete une 
decennie d’elaboration de normes juridiques 
internationales de protection des enfants. Le Statut de 
Rome de la Cour penale internationale qualifie de 
crime de guerre et de crime contre l’humanite le fait 
d’enroler des enfants dans les forces combattantes; la 
Convention n° 182 de l’Organisation internationale du 
Travail definit la conscription des enfants comme Pune 
des pires formes du travail des enfants; la Charte 
africaine des droits et du bien-etre de l’enfant 
l’interdit; et le Protocole facultatif se rapportant a la 
Convention relative aux droits de P enfant fixe a 18 ans 
Page minimum de participation a des hostilites. 

Le Conseil de securite lui-meme a concouru a 
cette evolution. Dans ses resolutions successives, il a 
pointe six graves violations du droit international 
humanitaire qui concernent les enfants touches par les 
conflits armes : le meurtre et la mutilation, 
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1’enlevement, l’enrolement, les sevices sexuels, les 
attaques contre les ecoles et les hopitaux et 
l’interdiction des secours humanitaires. Apres avoir 
elabore des normes, la communaute internationale 
passe aujourd’hui a la protection veritable. Pour ne 
parler que de l’annee passee, des signes encourageants 
montrent qu’il n’y aura plus d’impunite pour les crimes 
contre des enfants. La Cour penale internationale 
poursuit Thomas Lubanga, qui a enrole des enfants de 
moins de 15 ans et les a fait participer activement aux 
combats. Pour la premiere fois, un ancien chef d’Etat, 
Charles Taylor, doit rendre des comptes pour les 
violations commises contre des enfants pendant le 
conflit au Liberia. 

Nous avons tous le devoir de soutenir cette 
dynamique sur le plan politique et sur le plan pratique, 
et de suivre attentivement toutes les situations 
problematiques. C’est dans cette optique que le Conseil 
de securite avait demande l’annee passee la creation 
d’un mecanisme de suivi et d’information. C’est chose 
faite, et ce mecanisme est maintenant en place dans 
sept pays et fournit en temps utile des informations a 
l’Equipe speciale que preside ma Representante 
speciale. Ces informations alimentent les rapports que 
je presente tous les deux mois au Groupe de travail du 
Conseil sur les enfants et les conflits armes et ont 
permis de prendre des mesures tres ciblees contre les 
partenaires en infraction. Les parties au conflit ont 
ainsi ete amenees a s’entendre sur des plans concrets 
visant a respecter les droits des enfants. Le Conseil a 
requ le rapport devaluation independante du 
mecanisme de suivi et d’information. Je vous invite 
vivement a examiner les recommandations qui y sont 
presentees pour renforcer le systeme de contrdle. 

Le systeme des Nations Unies continuera de 
participer a l’entreprise. Le Fonds des Nations Unies 
pour l’enfance (UNICEF) a fait de la protection un 
aspect essentiel de ses activites et c’est lui qui mene le 
mouvement sur le terrain. Plusieurs operations de 
maintien de la paix sont suivies par les conseillers en 
matiere de protection des enfants que le Departement 
des operations de maintien de la paix detache aupres 
des representants speciaux. Le Departement des 
affaires humanitaires, le Haut-Commissariat pour les 
refugies et le Haut-Commissariat aux droits de 
l’homme jouent egalement un role actif dans le 
mecanisme de contrdle et de suivi. Ma Representante 
speciale vient de mettre au point un cadre strategique 
biennal qui l’aidera a assumer sa mission si 


particuliere, qui est d’etre la conscience morale 
independante de la communaute internationale. 

II n’y a pas si longtemps, le destin des enfants 
touches par les conflits armes etait pour ainsi dire dans 
un angle mort, meme sous ses aspects les plus 
importants. On en savait peu de chose, on en disait 
encore moins. Les initiatives que je viens d’evoquer 
sont done un progres considerable face a un probleme 
que pourtant nous n’avons fait qu’effleurer. J’espere 
que le Conseil consolidera ces acquis et decidera d’en 
elargir la portee a toutes les situations et a toutes les 
violations graves du droit international. Les resultats 
tangibles des annees qui viennent de s’ecouler 
montrent que lorsqu’il en a la volonte politique, il est 
possible d’ameliorer le sort des millions d’enfants pris 
au piege dans les conflits armes. 

Le President {parle en espagnol) : Je remercie le 
Secretaire general de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a M mc Radhika 
Coomaraswamy, Representante speciale du Secretaire 
general pour les enfants et les conflits armes. 

M me Coomaraswamy (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de presenter le sixieme rapport annuel du 
Secretaire general sur les enfants et les conflits armes 
(S/2006/826), en presence du Secretaire general Kofi 
Annan. L’un de ses legs les plus importants seront les 
mesures prises ces 10 dernieres annees pour proteger 
les enfants dans les conflits armes. Nous lui sommes 
reconnaissants de son dynamisme, de sa vision et de 
ses encouragements. 

(/ ’oratrice poursuit en frangais) 

Depuis quelques annees, le Conseil de securite a 
pris des mesures sans precedent en faveur des enfants 
touches par les conflits armes. II s’est mobilise 
davantage pour proteger les plus vulnerables. Sa 
resolution 1612 (2005), adoptee en juillet 2005, 
represente une etape tres importante. En donnant 
naissance au Groupe de travail du Conseil de securite 
sur les enfants et les conflits armes, ce texte phare a 
dote le Conseil d’un cadre de travail plus efficace. Le 
groupe de travail se reunit tous les deux mois pour 
examiner des rapports sur les situations preoccupantes 
et pour prendre des mesures concretes dans l’interet 
des enfants de la guerre. 

(/ ’oratrice poursuit en anglais) 

Je suis heureuse en effet de pouvoir signaler un 
certain nombre de succes depuis que le Secretaire 
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general a soumis son rapport l’annee derniere. Comme 
il ressort du sixieme rapport annuel du Secretaire 
general, le systeme des Nations Unies a augmente le 
flux d’informations precises, objectives et fiables qu’il 
fournit au Conseil pour faire face a des situations 
preoccupantes dans les pays. Les equipes de pays de 
l’ONU au Burundi, en Cote d’Ivoire, en Republique 
democratique du Congo, en Somalie, au Soudan, a Sri 
Lanka et au Nepal se sont reunies tres rapidement pour 
elaborer des rapports de qualite sur lesquels s’est 
appuye le Groupe de travail du Conseil de securite 
pour mener son action en faveur des enfants dans ces 
situations preoccupantes de grande importance. Sous la 
conduite habile du Representant permanent de la 
France, le Groupe de travail du Conseil a travaille a un 
rythme impressionnant pour definir un programme 
d’action pour 2006. II a egalement mis au point un 
ensemble d’outils operationnels que pourrait utiliser le 
Conseil afm de proteger les enfants des sevices les plus 
graves commis a leur encontre. 

En outre, en cooperation avec les Etats Membres 
concernes, le Groupe de travail a elabore une serie de 
recommandations tres utiles sur les rapports exposant 
la situation en Republique democratique du Congo et 
au Soudan en ce qui concerne les enfants et les conflits 
armes. Je voudrais souligner que la composante 
essentielle de l’exercice de surveillance et de 
communication de 1’information mandate par la 
resolution 1612 (2005), ainsi que du rapport annuel au 
Conseil, a ete un dialogue a tous les niveaux avec les 
Etats Membres concernes pour le bien des enfants 
touches par la guerre. 

Outre le processus de suivi au titre de la 
resolution 1612 (2005), d’autres succes ont ete 
enregistres dans des situations de conflit. De nombreux 
accords de paix signes dans les quelques dernieres 
annees, notamment en Cote d’Ivoire, au Burundi et au 
Soudan, prevoyaient des dispositions relatives a la 
protection des enfants et un plan pour la demobilisation 
des enfants. Nous esperons que ces dispositions seront 
considerees comme des paragraphes standard dans tous 
les accords de paix se rapportant a des situations ou des 
enfants ont combattu. A cet egard, je voudrais 
exprimer l’espoir sincere qu’une attention concertee 
sera accordee a la liberation immediate des enfants 
associes a des forces armees dans les pourparlers de 
paix actuellement en cours au Nepal. 

Apres l’adoption de la resolution 1612 (2005), 
des parties ont contacte l’UNICEF et notre bureau pour 
adopter des plans d’action en vue de demobiliser des 


enfants soldats. Des engagements ont ete pris par des 
parties en Cote d’Ivoire, au Burundi, au Myanmar et en 
Ouganda. Nous esperons consolider ces acquis en 
veillant a depasser les bonnes intentions pour faciliter 
effectivement la formulation de plans d’action et la 
liberation rapide des enfants afm qu’ils puissent etre 
reintegres dans leurs societes respectives. Je suis 
egalement heureuse de signaler que le Soudan, la 
Republique democratique du Congo, le Liban, Israel et 
les territoires palestiniens occupes m’ont invitee a me 
rendre dans leur pays afm d’engager un dialogue 
constructif sur des questions liees aux enfants et aux 
conflits armes. J’espere m’acquitter de ces visites dans 
la premiere moitie de 2007. 

En depit de cette evolution progressive, de 
nombreux defis demeurent et des mesures 
supplementaires doivent etre prises pour proteger les 
interets des enfants pris au piege dans des situations de 
conflits armes. Bien qu’on ait reussi a formuler des 
normes et obtenir des engagements, la mise en oeuvre 
sur le terrain est loin d’etre satisfaisante. La question 
doit etre integree de maniere adequate dans le systeme 
des Nations Unies, conformement aux 
recommandations de l’examen independant du 
mecanisme de surveillance et de communication de 
1’information. En outre, les parties doivent etre 
conscientes des consequences qu’elles encourent si 
elles ne respectent pas leurs engagements. Nous 
prenons done note avec satisfaction des 
recommandations du Groupe de travail du Conseil de 
securite et nous esperons suivre de pres la suite qu’y 
donneront les parties concernees. 

Pour le moment, le processus d’examen et de 
surveillance a ete selectif et s’est concentre sur 
quelques pays seulement. Nous estimons, comme 
l’UNICEF et d’autres partenaires, que nous devons en 
elargir la portee a toutes les situations de conflits armes 
afm d’accorder un traitement egal a tous les enfants, ou 
qu’ils vivent. Cela est important pour que le processus 
soit considere comme legitime et equitable, ainsi que 
pour les interets des enfants concernes. Nous 
demandons instamment au Groupe de travail du 
Conseil de securite de faire avancer l’ordre du jour, en 
consultation avec les pays concernes. 

Le recrutement et l’utilisation d’enfants soldats 
constituent la preoccupation principale du Conseil et 
les composantes principales des listes annexees au 
rapport annuel du Secretaire general. Nous pensons 
qu’un grand pas a ete franchi par le Conseil, et que les 
parties qui continuent de commettre ce crime grave 
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doivent etre notifiees que des mesures ciblees seront 
prises contre ceux qui continuent de se livrer a ces 
violations. 

Cependant, il y a cinq autres violations graves qui 
meritent egalement notre attention. Nous devons 
appeler, en particulier, 1’attention du Conseil sur le 
recours croissant aux violences sexuelles en tant 
qu’arme de guerre. Nous pensons que la liste des 
parties jointe en annexe devraient rassembler toutes les 
violations graves. Nous souhaitons tout 
particulierement que les listes annexees au rapport 
fassent plus completement etat des violences sexuelles 
graves car ce crime est d’une gravite speciale et le 
nombre d’enfants victimes de graves sevices sexuels 
utilises comme armes de guerre croit chaque annee. 
Nous demandons instamment au Conseil de considerer 
cette mesure comme un pas en avant important dans le 
processus de surveillance dans les annees a venir. 

Alors que nous assistons aux evenements qui se 
deroulent dans le monde, des questions de fond qui ont 
une incidence importante sur la protection des enfants 
dans les situations de conflit arme se posent egalement. 
Dans les guerres de par le monde, la distinction entre 
civils et combattants est de moins en moins respectee. 
Dans le conflit recent au Liban, il y a eu plus de morts 
parmi les enfants que parmi les combattants. Il est 
important que le Conseil et les Etats Membres 
reaffirment leur engagement de respecter activement le 
droit international humanitaire. Ces lois et ces normes 
ont ete negociees au cours des deux derniers siecles. 
Les principes relatifs a la protection des civils, la 
proportionnalite, 1’ eloignement des avoirs militaires 
par rapport aux centres civils et le respect de zones 
sures telles que les ecoles et les hopitaux sont les 
piliers de ce consensus international. Il importe 
egalement que les Etats et les acteurs non etatiques 
respectent ces lois de la guerre, et il est essentiel que le 
Conseil de securite lance un message indiquant 
clairement que le non-respect de ces principes sera 
condamne. 

Une autre question qui nous preoccupe est la 
migration des enfants soldats et le recyclage de ces 
enfants dans des zones de conflits. Dans de nombreux 
pays, apres la demobilisation, de nombreux enfants 
soldats sont remobilises et se retrouvent souvent dans 
des pays voisins avec l’aide d’autres parties et, parfois, 
de mercenaires. Nous connaissons des cas d’enfants 
qui ont ete demobilises en Sierra Leone et qui ont ete 
retrouves en Cote d’ivoire, ainsi que des cas d’enfants 
demobilises dans la region des Grands Lacs en Afrique. 


Pour que notre travail soit efficace, il est essentiel que 
Ton accorde autant d’importance a la necessity de 
reinsurer a plus long terme les enfants soldats et les 
autres enfants touches par la guerre qu’a punir les 
auteurs de ces crimes. L’efficacite et la viabilite des 
programmes de demobilisation et de reinsertion 
organises par les gouvernements nationaux, les 
institutions des Nations Unies, les organisations 
internationales et locales determineront en fin de 
compte si les enfants marques par la guerre recolteront 
les bienfaits d’un avenir pacifique. 

Aujourd’hui, a l’heure du dejeuner, notre bureau 
organise une manifestation. Nous allons reunir des 
enfants de la guerre qui ont saisi les occasions qui leur 
ont ete offertes et ont reussi dans la vie. Ils parleront de 
leurs experiences a la communaute des Nations Unies. 
Leur histoire est une histoire d’espoir et de triomphe de 
la volonte humaine. Par leur histoire, ils nous diront 
que, si nous sommes attaches a la protection des 
enfants dans les zones de conflit, nous pouvons les 
aider a reconstruire leur vie et a devenir des citoyens 
remarquables. L’esprit humain, en particulier celui des 
enfants, est d’une grande force. Il est important que 
nous fassions fond sur cette force et que nous leur 
accordions tout l’appui et toute la protection 
necessaires. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a M mc Ann Veneman, Directrice 
generate du Fonds des Nations Unies pour l’enfance. 

M mc Veneman {parle en anglais ) : Je me felicite 
de l’occasion qui m’est donnee d’intervenir au Conseil. 
Je vous felicite, Monsieur, ainsi que les membres, de 
garder notre attention collective fixee sur la question 
importante des enfants et des conflits armes. 

Je voudrais tout particulierement remercier 
sincerement le Secretaire general pour son engagement 
solide et son devouement indefectible a l’egard des 
enfants touches par les conflits armes. Sous sa houlette, 
l’ONU a realise des progres notables s’agissant 
d’attirer l’attention sur le sort des plus vulnerables et 
de veiller a ce que le systeme des Nations Unies 
reponde a leurs besoins. 

Je remercie egalement la Representante speciale 
du Secretaire general pour les enfants et les conflits 
armes de l’importante action de sensibilisation qu’elle 
mene dans ce domaine. 

Aujourd’hui, comme chaque jour, des centaines 
de milliers d’enfants se reveillent et commencent la 
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journee comme enfants soldats dans les guerres 
d’adultes, explodes a des fins sexuelles ou victimes 
d’une traite. Si les causes de ces conflits sont 
complexes, le resultat, lui, est simple : ce sont les 
enfants qui payent le plus lourd tribut. D’apres les 
estimations, 43 millions d’enfants ne sont pas 
scolarises, 4 a 5 millions ont ete rendus infirmes ces 
deux dernieres annees et 80 % des refugies fuyant la 
guerre sont des femmes et des enfants. 

Cette annee encore, le rapport du Secretaire 
general sur les enfants et les conflits armes 
(S/2006/826) indique que les enfants continuent d’etre 
deliberement pris pour cible dans les conflits. II fournit 
des informations detaillees sur six graves violations 
des droits des enfants perpetrees par plus d’une 
quarantaine de parties dans une vingtaine de pays en 
proie a un conflit. Ces violations continuent d’etre 
commises au mepris des normes et principes agrees du 
droit international. Cependant, en nommant les parties 
qui n’ont pas cesse de recruter ou d’utiliser des enfants 
soldats, le Conseil de securite montre sa determination 
de joindre le geste a la parole. Les dispositions du droit 
international relatives a la protection des enfants ne 
peuvent plus etre bafouees dans l’impunite. Les listes 
jointes en annexe au rapport constituent un grand pas 
en avant pour les efforts que nous faisons en vue 
d’inciter les parties a un conflit a se conformer aux 
dispositions du droit international relatives a la 
protection des enfants. 

II est souligne dans le rapport que si des progres 
sont a signaler en ce qui concerne la protection des 
enfants dans diverses situations de conflit arme, de 
nouvelles situations preoccupantes exigent notre 
attention. Nous restons profondement preoccupes par 
la persistance des conflits dans les differents pays mis 
en avant dans le rapport de cette annee. Dans les 
territoires palestiniens occupes, on estime a 119 le 
nombre des enfants palestiniens tues cette annee, ce qui 
represente plus du double du nombre total des enfants 
morts en 2005. Les enfants et les adolescents, qui 
constituent plus de la moitie de la population des 
territoires, subissent un terrible blocus dont ils risquent 
de ressentir longuement les effets. Ils voient des 
proches se faire tuer et leur communaute etre ravagee. 
II est temps de renforcer la protection des enfants et 
1’assistance qui leur est fournie dans cette region 
brisee. 

Au Tchad, la poursuite des combats entre les 
forces gouvernementales et l’opposition armee, ainsi 
que la presence de rebelles soudanais de l’Armee de 


liberation du Soudan (SLA) et du Mouvement pour la 
justice et l’egalite (MJE) ont fait naitre une immense 
insecurite dans les camps de refugies et entraine des 
attaques incessantes contre les villages environnants. 
Les enfants etant tout particulierement exposes, le 
Gouvernement doit veiller a la securite des refugies et 
des populations locales. 

Cette annee, je me suis rendue dans Test de la 
Republique democratique du Congo en compagnie du 
Haut-Commissaire pour les refugies Antonio Guterrez 
et du Directeur executif du Programme alimentaire 
mondial Jim Morris. Nous avons entendu les 
bouleversants temoignages des victimes de viols et 
d’exploitation sexuelle, pratiques utilisees 
quotidiennement comme armes contre des jeunes filles 
dans le conflit qui fait toujours rage dans la region. 

Le rapport de cette annee contient egalement des 
informations sur deux domaines d’une importance 
vitale pour renforcer la protection des enfants dans les 
conflits : la mise en place d’un mecanisme de 
surveillance et de communication de l’information, et 
1’application de plans d’action visant a mettre fin au 
recrutement et a l’utilisation d’enfants soldats. 

Au cours de l’annee ecoulee, le Conseil de 
securite et son Groupe de travail sur les enfants et les 
conflits armes ont examine de concert les questions 
relatives aux enfants touches par un conflit arme. Je 
voudrais remercier S. E. le Representant permanent de 
la France pour son role de direction et pour les mesures 
prises par le Groupe de travail en vue de faire cesser 
l’impunite des violations des droits. 

Le Fonds des Nations Unies pour l’enfance 
(UNICEF) continuera de souscrire a l’amelioration des 
systemes de surveillance et de communication de 
l’information, tel que preconise par la resolution 1612 
(2005) du Conseil de securite. Les activites qui seront 
conduites en 2007 consisteront principalement a 
finaliser une base de donnees et un systeme de gestion 
de l’information de portee mondiale; a soutenir le 
renforcement des capacites des partenaires clefs a 
travers des formations dans le domaine de la collecte 
des informations; a elaborer des programmes d’action 
adequats; et a elaborer des strategies de sensibilisation 
a l’echelle mondiale et nationale. 

Nous nous rejouissons des premieres 
contributions versees par le Royaume-Uni, la Norvege 
et le Canada pour la mise au point du mecanisme de 
surveillance et de communication de l’information. 
D’autres fonds seront necessaires pour fmancer les 


6 


06-63087 



S/PV.5573 


activites menees dans les pays, et surtout pour 
permettre la mise en oeuvre systematique de 
programmes de lutte contre les violations des droits des 
enfants. 

En etroite collaboration avec de nombreux 
partenaires, l’UNICEF continue de negocier avec les 
parties Faeces de l’aide humanitaire et de dialoguer 
avec elles pour faire cesser le recrutement et 
l’utilisation des enfants dans les rangs des forces 
combattantes. 

Nous pretons egalement notre concours aux 
programmes de desarmement, demobilisation et 
reinsertion, en accordant une attention particuliere aux 
besoins des filles et en travaillant aux cotes de 
beaucoup d’autres pour veiller a ce que les enfants 
puissent, si possible, retourner dans leur communaute 
d’origine. Par exemple, l’an dernier, en Cote d’Ivoire, 
1’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire 
(ONUCI) et l’UNICEF ont coni;u un plan d’action 
detaille avec la direction des Forces Nouvelles afm de 
mettre fin a la participation des enfants dans le conflit 
aux cotes des forces combattantes. 

En Colombie, nous aidons les partenaires locaux 
dans le cadre de l’initiative « Jouer pour la paix », qui 
promeut la paix et la coexistence sociale a travers le 
sport et 1’education aupres des adolescents vulnerables, 
tout en contribuant a la prevention du recrutement 
volontaire de jeunes dans les groupes armes illegaux. 
D’ici a la fin de l’annee, «Jouer pour la paix» 
impliquera 60 municipalites. Avec d’autres projets du 
meme ordre, ces initiatives touchent pres de 19 000 
enfants et jeunes du pays. 

Lorsqu’un conflit arme deracine et traumatise des 
enfants, l’education peut concourir de faqon decisive a 
ramener la stabilite et la securite dans leur vie. Elle 
contribue surtout a reinstaller une routine au sein des 
communautes exposees a la violence et a la guerre. 
L’education permet d’atteindre les enfants touches par 
la guerre pour leur communiquer des informations sur 
l’hygiene et la securite, sur les dangers des mines, sur 
la prevention du VIH/sida, sur la situation particuliere 
des filles, sur les droits de l’homme et sur la 
preparation a la vie active. L’education contribue a 
l’instauration d’un environnement propice aux futurs 
efforts de consolidation de la paix. II est done 
primordial de retablir l’education le plus tot possible 
pendant et apres un conflit. 

Les effets de la guerre et de la violence sur les 
enfants risquent par ailleurs d’avoir des consequences 


durables sur la formation de leurs valeurs, leur identite, 
leurs convictions politiques et leur aptitude future a 
assumer des fonctions de direction et de decision. 
Aussi la quete de la paix fait-elle partie integrante de 
l’exercice des droits des enfants, y compris de leurs 
droits a la securite physique, a la sante et au bien-etre. 

Aussi bien les enfants, que les jeunes et les 
femmes doivent etre associes au reglement des conflits. 
Les jeunes ont une experience du conflit arme, des 
besoins, et une aptitude a recuperer et a contribuer a la 
consolidation de la paix, qui leur sont propres. Ils 
peuvent servir de mentor et de tuteur a d’autres 
enfants, et trouver entre eux des amis et des 
compagnons. Ils creent souvent une source de revenus 
pour eux-memes et leur famille, et assument un role de 
chef. 

De par leurs contributions, les enfants et les 
jeunes ont done un role majeur a jouer dans le 
reglement des conflits armes. Pourtant, le cas des pays 
ou les enfants n’ont pas ete pris en consideration dans 
les exercices de demobilisation et les reformes du 
secteur de la justice montre que l’indifference a l’egard 
de leurs besoins specifiques a des repercussions 
negatives sur les jeunes et peut saper les efforts de 
consolidation de la paix. 

Enfin, l’UNICEF souscrit aux recommandations 
qui figurent dans le rapport. Des progres notables ont 
ete accomplis au cours de l’annee ecoulee. 
Aujourd’hui, nous devons renouveler notre engagement 
en faveur des enfants touches par ces pratiques 
inacceptables. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
M me Veneman de sa declaration. Je donne maintenant la 
parole au representant de Save the Children, 
M. Gabriel Oling Olang. 

M. Oling Olang (Save the Children) {parle en 
anglais) : Premierement, je voudrais exprimer la vive 
reconnaissance de Save the Children pour l’invitation 
qui lui a ete faite de participer au debat public 
d’aujourd’hui sur les enfants et les conflits armes. Cela 
temoigne selon nous de l’interet accru que le Conseil 
de securite accorde au sort que connaissent a l’heure 
actuelle un trop grand nombre d’enfants. 

Au sein de Save the Children, je suis le 
responsable de district pour le district de Gulu, dans le 
nord de l’Ouganda, la region dont je suis originaire et 
ou je vis et travaille depuis cinq ans. Aujourd’hui je 
vais faire part au Conseil de quelques-unes des 
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experiences que j’ai acquises dans cette zone ravagee 
par la guerre, sachant que je ne m’exprime pas 
seulement sur la base de notre experience directe, mais 
que nous representons aussi la situation dans laquelle 
se trouvent bien des enfants dans le monde en periode 
de crise et de conflit ou apres une crise ou un conflit. 
Leurs situations sont semblables a plus d’un titre, ou 
qu’ils soient aux quatre coins du monde - en 
Afghanistan, en Colombie, au Nepal, dans les 
territoires palestiniens occupes, au Soudan ou dans 
mon pays, pour n’en citer que quelques-uns. 

Save the Children se felicite du rapport du 
Secretaire general sur les enfants et les conflits armes 
(S/2006/826), et des progres accomplis a ce jour dont il 
fait etat. II y a cependant trois questions qui nous 
paraissent etre negligees par la communaute 
internationale dans sa reponse au probleme des enfants 
dans les conflits armes : des pressions accrues pour 
obtenir un acces du personnel humanitaire, une 
attention specifique a accorder aux jeunes filles 
associees aux forces armees et le financement que ceci 
exigerait, et une meilleure action lorsque des violations 
visant les enfants sont signalees. 

En 2004, le Secretaire general a indique que 
10 millions de personnes etaient privees d’acces aux 
secours humanitaires. Sachant que plus de la moitie de 
la population vulnerable est generalement agee de 
moins de 18 ans, cela signifie que des millions 
d’enfants se trouvent bloques sans acces a l’assistance 
et la protection dont ils ont un besoin vital. Le manque 
d’acces ou le deni d’acces est un probleme 
fondamental qui exige des pressions internationales 
concertees, aussi bien pays par pays qu’au niveau 
mondial. Quelles initiatives diplomatiques ont 
vraiment essaye de s’attaquer a cette question cruciale 
pour les enfants et leurs communautes? 

A Save the Children, nous nous felicitons de la 
mention particuliere faite par le Secretaire general 
concernant les jeunes filles combattantes et les filles 
associees a des groupes armes. D’apres notre 
experience, les programmes de desarmement, 
demobilisation, rehabilitation et reinsertion (DDRR) ne 
sont pas du tout adaptes aux besoins des filles. II y a 
des enseignements a en tirer, et demander aux jeunes 
filles elles-memes ce qu’elles en pensent est un 
meilleur moyen de trouver des solutions. Nous 
constatons que les jeunes filles, qui sont souvent des 
jeunes meres, demandent des mesures qui leur 
donneront un veritablement sentiment d’appartenance 
et des moyens de subsistance. Nous demandons au 


Conseil de securite de veiller a ce que les activites de 
DDRR refletent ces realites. 

Bien entendu, pour etre efficaces les programmes 
de DDRR exigent un financement accru de la part des 
donateurs pour les phases de rehabilitation et 
reinsertion. La communaute internationale doit ouvrir 
les yeux sur ce probleme, et nous devons tous adapter 
notre action aux besoins particuliers des jeunes filles. 
Nous sommes d’accord qu’il est necessaire de veiller a 
ce que ces mesures soient viables et axees sur le long 
terme - contrairement a la situation que nous 
connaissons aujourd’hui, dans laquelle nous donnons 
constamment moins que le necessaire a ces 
programmes, ce qui accroit les risques de re- 
recrutement et de recours a des moyens nefastes de 
survie pour des enfants extremement vulnerables. 

Des progres remarquables ont ete realises grace 
au nouveau mecanisme de surveillance et de 
communication de 1’information, et nous disposons 
maintenant d’un meilleur aperqu des differentes 
situations concernees. Mais une meilleure connaissance 
entraine une responsabilite plus grande : la prochaine 
etape doit etre la prise de mesures adequates et 
concretes en reponse aux rapports. II ne suffit pas de 
pouvoir composer un numero d’urgence s’il n’y a pas 
d’ambulance ou d’aide qui puisse venir en reponse a 
l’appel. Le Conseil de securite doit trouver des moyens 
plus solides de proteger les enfants sur le terrain. Le 
nombre croissant de conseillers a la protection de 
l’enfance (CPE) des Nations Unies deployes dans les 
situations de crise est un debut. Le systeme des CPE 
doit etre elargi et doit beneficier d’un meilleur appui si 
Ton veut que la prise en compte des questions relatives 
a la protection des enfants par les missions devienne 
une realite. Sans cela, le suivi des risques n’est qu’un 
instrument creux. 

Save the Children fait sienne sans reserves la 
recommandation formulee par le Secretaire general 
dans son rapport, proposant que le Conseil de securite 
envisage d’elargir le champ du mecanisme de 
surveillance et de communication de 1’information. Le 
Conseil devrait aussi accorder une attention et un 
interet egaux aux enfants touches par les conflits armes 
dans toutes les situations preoccupantes et ne pas se 
limiter a la seule question du recrutement et de 
l’utilisation d’enfants soldats, mais accorder la meme 
importance aux autres categories de violations graves 
citees par le rapport du Secretaire general, dont les 
meurtres et les mutilations d’enfants, les viols et autres 
sevices sexuels graves. 
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Que peut-on faire pour ces enfants? Je voudrais 
commencer par depeindre un tableau. Aujourd’hui, un 
enfant du nord de l’Ouganda a de fortes chances 
d’avoir vecu toute sa vie dans un camp de personnes 
deplacees. Certains membres du Conseil ont vu ces 
camps - ils sont surcharges, les services de base y sont 
insuffisants, l’eau et l’electricite manquent. L’ancien 
systeme des villages s’est effondre et les enfants sont 
laisses sans le strict necessaire, sans surveillance, sans 
direction et, jusqu’a recemment, sans espoir. Nous 
avons constate que l’education et la satisfaction des 
besoins en matiere de protection sont essentielles pour 
le succes de toute intervention humanitaire. 

Save the Children mene actuellement une 
campagne mondiale, baptisee « Rewrite the Future » 
- Reecrivons l’avenir - qui demande que l’on assure 
1’education de tous les enfants touches par un conflit 
arme. Des programmes educatifs doivent etre finances 
et planifies dans le cadre de toute intervention 
humanitaire, car il a ete demontre qu’ils abaissent les 
taux de mortality infantile et accroissent la capacite de 
resistance des enfants au recrutement et a l’exploitation 
forces, comme par exemple la prostitution forcee. 
L’education est un element capital de la strategic de 
survie d’un enfant, et elle lui apporte aussi des 
connaissances pratiques de base, comme la 
sensibilisation au danger des mines antipersonnel, la 
protection contre le VIH/sida, ainsi que les notions 
essentielles d’hygiene et de prevention des maladies. 
Dans de nombreuses societes, parvenir a l’age adulte 
sans des aptitudes de base en matiere d’alphabetisation 
et de connaissances sanitaires peut etre un arret de 
mort, qui prend la forme d’un travail harassant et d’une 
mort precoce. 

Je ne peux eviter de rappeler au Conseil que nous 
parlons de mesures pour les enfants qui sont encore 
presents, mais qu’en est-il de ceux qui sont portes 
disparus et n’ont pas ete comptabilises? Nous devons 
nous montrer creatifs et trouver des moyens de les 
comptabiliser eux aussi. Je n’ai pas de solutions toutes 
faites, mais ce probleme doit etre regie. 

Enfin, je voudrais encourager le Conseil de 
securite a poursuivre son action pionniere visant a 
remedier aux torts causes aux enfants touches par les 
conflits armes, et inviter ses membres a poursuivre 
leurs visites dans les lieux les plus preoccupants, pour 
attirer l’attention du monde sur les besoins de ces 
enfants, tout en etablissant des dialogues entre les 
parties concernees et en rencontrant a intervalles 
reguliers des representants des communautes et de la 


societe civile, a la fois ici et ailleurs. Save the Children 
se rejouit de pouvoir poursuivre ce dialogue et 
collaborer a la recherche de solutions adequates 
pouvant modifier radicalement la donne pour les 
enfants touches par les conflits armes. 

Le President (parle en espagnol) : 
Conformement a 1’accord auxquels les membres du 
Conseil sont parvenus, je rappelle a tous les orateurs de 
bien vouloir limiter leurs declarations a une duree 
maximale de cinq minutes, afm de permettre au 
Conseil de mener ses travaux avec diligence. Les 
delegations ayant de longues declarations sont invitees 
a distribuer une copie du texte et a en prononcer une 
version abregee. 

M. Lacroix (France) : Tout d’abord, Monsieur le 
President, ma delegation souhaiterait vous feliciter 
pour l’initiative que vous avez prise de tenir ce debat 
public sur les enfants et les conflits armes. 
L’importance des enjeux et la gravite de la situation 
justifient tout particulierement l’attention soutenue 
portee par le Conseil de securite a ce sujet. 

II y a 10 ans, le rapport Machel avait contribue a 
inscrire la problematique des enfants-soldats, et plus 
generalement des enfants dans les conflits armes, a 
l’ordre du jour de la communaute internationale. 
Aujourd’hui, comment ne pas etre choques par les faits 
contenus dans rapport du Secretaire general dont nous 
sommes saisis (S/2006/826), par les elements dont il 
vient personnellement de nous faire part, et par les 
cruelles realites rappelees a l’instant par sa 
Representante speciale, M me Coomaraswamy, par la 
Directrice generate de l’UNICEF, M me Veneman, ainsi 
que par le representant de Save the Children, M. Oling 
Olang? 

De nombreuses parties, principalement des 
groupes armes rebelles, mais aussi dans certains cas 
des forces armees gouvernementales, ou des milices 
qui leur sont associees, continuent de recruter ou 
d’utiliser des enfants dans le cadre de conflits armes. 
En Ituri, au Darfour ou dans le nord de l’Ouganda, les 
jeunes filles continuent d’etre les victimes des formes 
les plus graves de violences sexuelles, et ceci de fai;on 
systematique. Les enlevements d’enfants, que ce soit 
pour les enroler comme combattants, pour les reduire 
en esclavage au profit de groupes armes, pour les faire 
disparaitre dans le cadre d’une politique de 
«purification ethnique», ou encore dans le but 
d’obtenir un ranqon, persistent egalement a grande 
echelle. Quand ce ne sont pas les ecoles qui sont 
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attaquees, ce sont parfois les enfants eux-memes qui 
sont tues ou blesses, ou encore prives d’acces aux soins 
par les belligerants. 

Le constat est done severe. Mais est-ce a dire que 
nous n’avons rien fait? Malgre le sentiment de revolte 
que nous pouvons ressentir parfois face a la poursuite 
des violations sur le terrain, nous devons reconnaitre le 
travail effectue par le Conseil de securite pour assumer 
ses responsabilites : depuis 1999, nulle autre question 
thematique a l’ordre du jour du Conseil n’a fait l’objet 
d’une attention aussi soutenue et operationnelle. De 
fait, et grace notamment a 1’adoption des resolutions 
1539 (2004) et 1612 (2005) du Conseil de securite, 
nous disposons aujourd’hui de beaucoup d’instruments 
necessaires pour lutter contre ce fleau. 

Premierement, des normes precises existent, avec 
notamment la Convention relative aux droits de 
1’enfant et son deuxieme Protocole facultatif, ainsi que 
le Statut de Rome. La communaute internationale a 
egalement identifie les meilleures pratiques pour la 
demobilisation et la reinsertion d’enfants dans leurs 
communautes, a travers les Principes du Cap, qui 
seront revises et completes lors d’une conference que 
la France et l’UNICEF organiseront les 5 et 6 fevrier 
prochains a Paris. 

Deuxiemement, la Representante speciale du 
Secretaire general et l’UNICEF travaillent ensemble a 
combattre les abus et proteger les enfants, chacun dans 
le respect de l’identite et du mandat de l’autre, et en 
etroite concertation avec les autres acteurs du systeme 
des Nations Unies. Ma delegation voudrait saisir cette 
occasion pour rendre hommage a Faction de 
M me Coomaraswamy et a celle de l’UNICEF. 

Troisiemement, un reseau de surveillance et 
d’alerte a ete mis en place dans plusieurs pays en 
conflit, permettant la collecte, la verification et la 
synthese des informations : il s’agit du Mecanisme de 
surveillance et de communication de 1’information 
lance par la resolution 1612 de juillet 2005. Je 
souhaiterais rendre hommage au devouement et au 
courage des acteurs sur le terrain, en particulier les 
conseillers pour la protection de l’enfance des 
operations de maintien de la paix, les agents de 
l’UNICEF, et les travailleurs humanitaires des 
organisations non gouvernementales qui alimentent ce 
Mecanisme en prenant parfois de tres graves risques, 
parfois meme au peril de leur vie. Sans eux, rien ne 
serait possible. 


Dernier point, mais non le moindre, le Conseil de 
securite suit desormais la question de faijon precise et 
reguliere au sein du Groupe de travail cree par la 
resolution 1612 (2005). La France s’honore de presider 
ce Groupe. L’UNICEF et la Representante speciale du 
Secretaire general sont etroitement associees a son 
activite. 

Dans un premier temps, le Groupe de travail du 
Conseil de securite a adopte 1’ensemble des decisions 
necessaires a son bon fonctionnement, en particulier 
ses termes de reference, un programme de travail 
precis, et une liste d’instruments d’action et de reaction 
- la « boite a outils ». II a ensuite commence en juin 
dernier a examiner en detail la situation dans des 
conflits armes specifiques. II a ainsi adopte des 
conclusions operationnelles au sujet de la situation des 
enfants en Republique democratique du Congo et au 
Soudan. II s’apprete a en adopter au sujet du Burundi et 
de la Cote d’Ivoire, et recevra prochainement du 
Secretaire general des rapports consacres a Sri Lanka, a 
la Somalie et au Nepal. 

Je note d’ailleurs que le rapport du Secretaire 
general (S/2006/826) fait reference a un certain nombre 
de developpements encourageants pour notre action. Je 
pense, par exemple, a la liberation d’enfants soldats par 
les « forces armees des Forces nouvelles » en Cote 
d’Ivoire dans le cadre d’un plan d’action negocie suite 
a l’adoption de la resolution 1612 (2005), ou encore au 
jugement en cours de Thomas Lubanga par la Cour 
penale internationale. Ces premiers indices 
encourageants doivent nous inciter a redoubler 
d’efforts pour reduire le fosse entre notre action ici et 
ses effets concrets dans les situations de conflit. 

De quelle maniere combler ce fosse, et comment 
renforcer encore l’efficacite de notre action? D’abord, 
nous devrions mieux faire connaitre ce que fait le 
Conseil de securite. C’est Fun des objectifs de notre 
debat aujourd’hui. Ensuite, il nous faut marquer notre 
desir d’encourager et d’appuyer concretement, encore 
et toujours, la cooperation entre l’Organisation des 
Nations Unies et les parties qui utilisent des enfants 
afm de mettre un terme a ces pratiques. Les visites sur 
le terrain de M me Coomaraswamy ou de ses 
representants peuvent etre tres constructives a cet 
egard, et il convient de les poursuivre. Nous 
encourageons l’ensemble des Etats affectes par le fleau 
des enfants soldats a recevoir la Representante speciale 
du Secretaire general. La cooperation constitue la voie 
prioritaire du point de vue de notre delegation, et elle 
est probablement la clef qui nous permettra de mieux 
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traiter effectivement 1’ensemble des situations 
evoquees dans les annexes du rapport du Secretaire 
general. 

Ceci etant, que personne ne doute de notre 
vigilance vis-a-vis de tous ceux qui alimentent le cercle 
vicieux de la violence. Les organisations non 
gouvernementales qui ont participe au debat tenu hier 
suivant la formule Arria, nous ont rappele que sur les 
38 parties citees dans les annexes du dernier rapport du 
Secretaire general, 16 l’avaient ete tous les ans depuis 
2002, et toutes n’avaient pas forcement donne de suite 
aux propositions de dialogue qui leur avaient ete faites. 
Le Conseil de securite doit done se tenir pret, comme 
cela est expressement prevu dans ses resolutions, a 
utiliser tout L arsenal des mesures dont il dispose pour 
sanctionner ceux qui defient son autorite en refusant de 
respecter ses resolutions. 

Enfin, nous devons travailler davantage sur le 
lien entre securite et developpement. L’absence 
d’avenir offert aux enfants sape tous les efforts de 
prevention et de demobilisation. La creation de la 
Commission de consolidation de la paix et le debut de 
ses travaux offrent des perspectives dans ce domaine, 
afin de s’assurer notamment que la tendance relevee 
par le rapport du Secretaire general a une « migration » 
des enfants soldats sans avenir vers les conflits voisins 
soit mieux combattue par l’arme de la reinsertion. 

La lutte contre l’utilisation des enfants soldats, 
contre les violations des droits de l’enfant, contre 
l’impunite pour les auteurs d’atrocites est un combat de 
longue haleine, qui necessite des efforts constants. Le 
rapport du Secretaire general et les recommandations 
qu’il contient doivent continuer a guider notre action 
dans ce domaine, afin de parvenir a ce que nous 
croyons etre notre but commun et ultime : qu’aucune 
violation dans aucun conflit n’echappe a l’attention de 
la communaute internationale, et qu’aucun enfant ne se 
sente plus abandonne et prive d’autre avenir que la 
guerre. 

M. Vassilakis (Grece) (parle en anglais) : Je 
tiens a vous remercier, M. le President, d’avoir 
organise aujourd’hui ce debat public sur le sixieme 
rapport du Secretaire general relatif aux enfants et aux 
conflits armes (S/2006/826). Je vous remercie 
egalement d’avoir pris le temps de presider 
personnellement cette seance si importante. Je souhaite 
egalement remercier la Representante speciale du 
Secretaire general, M me Coomaraswamy, la Directrice 
generate de l’UNICEF, M me Veneman, ainsi que 


M. Oling Olang, representant de Save The Children, de 
leurs exposes tres complets. 

La Grece s’associe pleinement a la declaration 
que la Finlande fera ulterieurement au nom de l’Union 
europeenne. Je souhaiterais toutefois formuler 
quelques observations. 

Selon nous, le sixieme rapport sur les enfants et 
les conflits armes aborde pleinement les principaux 
points soulignes dans la resolution 1612 (2005) du 
Conseil de securite, et contient des recommandations 
specifiques et avisees, qui meritent notre plus grande 
attention et notre appui. 

Nous apprecions tout particulierement que le 
rapport contienne des informations specifiques sur le 
recrutement et l’emploi d’enfants soldats, ainsi que sur 
d’autres violations graves des droits de l’enfant. Nous 
sommes vivement preoccupes par le fait qu’il recense, 
dans 12 zones de conflit, 40 groupes armes impliques 
dans le recrutement, le meurtre, la mutilation, 
l’enlevement, le viol et autres violences sexuelles ainsi 
que 1’exploitation d’enfants. Le fait que ces crimes 
visent les groupes les plus vulnerables, tels que les 
petites filles et les enfants refugies ou deplaces a 
l’interieur de leur pays, aggrave la situation et la rend, 
de l’avis general, intolerable. 

II est encourageant que cette question continue de 
figurer en bonne place sur la liste des priorites du 
Conseil, qui, en adoptant six resolutions depuis 1999, a 
contribue a la reconnaissance internationale de la 
responsabilite de proteger les droits fondamentaux des 
enfants dans les conflits armes. Nous nous felicitons 
notamment de revolution importante relative a la mise 
en oeuvre de la resolution 1612 (2005), qui a permis au 
Conseil d’adopter une demarche plus pragmatique afin 
de mieux promouvoir toutes les questions connexes. 

Une premiere etape capitale a ete franchie a cet 
egard avec la mise en place progressive d’un 
Mecanisme de surveillance et de communication de 
1’information, qui s’applique pour commencer a des 
situations figurant a l’ordre du jour du Conseil. Dans 
un premier temps, ce Mecanisme a permis d’elaborer 
des rapports relatifs a un pays specifique sur la base 
d’informations bien documentees et, done, fiables. II 
va sans dire que, comme l’indique le rapport du 
Secretaire general, sa pleine mise en oeuvre est une 
question complexe. Nous pensons, cependant, qu’il 
finira par remplir efficacement l’objectif pour lequel il 
a ete cree. Le rapport recent sur l’examen independant 
de ce mecanisme va clairement dans ce sens. 
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Le deuxieme element important a ete la creation 
en novembre 2005 du Groupe de travail du Conseil de 
securite sur les enfants et les conflits armes, sous la 
presidence de la France. La Grece est convaincue que 
le Groupe de travail peut aider le Conseil de securite a 
mieux evaluer les rapports du mecanisme de 
surveillance et de communication de l’information et a 
formuler des actions appropriees pour proteger les 
enfants touches par les conflits armes. 

Je soulignerai egalement F importance que la 
Grece attache a la lutte contre l’impunite, en traduisant 
les auteurs de crimes en justice. Les Etats ont la 
responsabilite principale de prendre toutes les mesures 
pertinentes necessaires. De plus, la Cour penale 
internationale peut faire en sorte que les auteurs de 
crimes internationaux contre les enfants repondent de 
leurs actes. 

Une autre question importante est que les parties 
concernees doivent faire davantage, s’agissant de 
Felaboration et de Fapplication des plans d’action, 
pour mettre fin au recrutement des enfants soldats et 
pour les liberer. II faut feliciter le Bureau du 
Representant special, FUNICEF, le Bureau du Haut- 
Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme 
et le Departement des operations de maintien de la paix 
du role crucial qu’ils jouent a cet egard. 

En ce qui concerne les situations d’apres conflit, 
il faut veiller tout particulierement a ce que tous les 
programmes de desarmement, de demobilisation et de 
reintegration comprennent des dispositions pour 
repondre aux besoins particuliers des enfants associes 
aux groupes armes, tels que la reunion avec leur 
famille, l’aide medicale, l’education et la formation 
professionnelle. 

Proteger les enfants dans les conflits armes necessite 
un travail ardu et un eventail de mesures qui 
presupposent que les gouvernements nationaux, les 
groupes armes et la communaute internationale en 
aient la volonte et y participent activement. Ce qui 
soutiendra tous ces efforts c’est de pouvoir entretenir 
un dialogue continu avec toutes les parties au conflit 
arme. A cet egard, il faut feliciter le Bureau du 
Representant special du Secretaire general et 
FUNICEF du role qu’ils jouent. 

Pour terminer mes observations, je soulignerai a 
nouveau que nous partageons tous la responsabilite de 
la perte de vies innocentes et des souffrances terribles 
qu’endurent les enfants dans les conflits armes. Par 
consequent et malgre les problemes et les difficultes 


rencontres, nous avons l’obligation de continuer a 
ceuvrer a Finstauration d’un climat sur et propice a 
Fepanouissement des enfants du monde. 

M. Liu Zhenmin (Chine) {parle en chinois) : 
D’emblee, la delegation chinoise vous remercie, 
Monsieur le Ministre, d’avoir fait le deplacement a 
New York pour presider cette seance. Nous remercions 
egalement M me Radhika Coomaraswamy, 

Representante speciale du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes, et M me Ann M. Veneman, 
Directrice generate de FUNICEF, de leurs exposes. De 
surcroit, je remercie le Secretaire general de sa 
presence a cette seance, ainsi que de sa declaration. 

La Chine attache une grande importance au debat 
du Conseil sur cette question. Nous nous opposons 
fermement au recrutement et a l’emploi d’enfants 
soldats et aux autres violations des droits et des interets 
des enfants dans les conflits armes. Nous esperons que 
le Conseil jouera un role exceptionnel en examinant 
cette question. La Chine a explique sa position de 
maniere detaillee en juillet de cette annee, lorsque le 
Conseil a debattu de la question pour la derniere fois 
(voir S/PV.5494). A ce stade, je soulignerai les points 
suivants. 

Premierement, le Conseil doit continuer de 
s’acquitter de sa responsabilite principale en matiere de 
maintien de la paix et de la securite internationales. 
Tous les conflits armes mettent inevitablement en 
danger les enfants et les autres groupes vulnerables. Si 
le Conseil peut prevenir les situations de conflit, en 
reduire le nombre et les regler en s’attaquant aux 
causes profondes de ceux-ci, il offrira aux enfants la 
meilleure protection possible. Nous estimons que cette 
demarche est beaucoup plus importante et efficace que 
toute tentative de remedier a la situation une fois que le 
conflit a eclate. Les evenements de cette annee le 
confirment. Ainsi, l’aggravation recente des tensions 
dans une region du Moyen-Orient a coute la vie a un 
grand nombre d’enfants, alors que l’evolution 
encourageante des processus de paix dans d’autres 
regions du monde a donne espoir aux enfants. Cela 
prouve une fois de plus que le Conseil de securite doit 
accorder plus d’attention aux conflits eux-memes. 

Deuxiemement, en examinant la question des 
enfants et des conflits armes, le Conseil doit faire la 
distinction entre les situations inscrites a son ordre du 
jour et celles qui ne le sont pas. Les travaux du Conseil 
sont bases sur la situation particuliere d’un pays. Bien 
qu’il s’agisse d’une question thematique inscrite a 
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l’ordre du jour du Conseil, la question des enfants et 
des conflits armes est etroitement liee au processus de 
paix en question et a la nature specifique du conflit. 

La situation dans les pays inscrits a l’ordre du 
jour du Conseil est fondamentalement differente de la 
situation dans les pays qui ne sont pas inscrits a l’ordre 
du jour. II est vrai que le Conseil devrait etre preoccupe 
par la protection des enfants dans les deux types de 
situations; neanmoins, il devrait adopter des demarches 
differentes pour chercher a les regler. Les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite comportent des 
dispositions precises a cet egard. Par ailleurs, de 
nombreux pays dont la situation n’est pas inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil ont des reserves en ce qui 
concerne les mobiles et les consequences de l’examen 
de la situation dans leur pays par le Conseil. Par 
consequent, le Conseil devrait essayer de dissiper leurs 
preoccupations par le dialogue et la cooperation pour 
les convaincre que le but de ses travaux est de proteger 
les enfants. 

Troisiemement, nous devons continuer 
d’ameliorer le mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information sur les enfants et les 
conflits armes, ainsi que les travaux executes par le 
Groupe de travail. Bien que des progres aient ete faits 
depuis la mise en oeuvre de ce mecanisme, il y a un peu 
plus d’un an, celui-ci n’en est qu’au debut de son 
application. Dans la mesure ou l’examen independant 
du mecanisme vient seulement d’etre acheve, celui-ci a 
besoin d’etre ameliore a l’usage et il ne faut pas 
avancer trop vite ou agir a la hate. 

Le Groupe de travail a delibere sur la situation 
des enfants dans de nombreux pays et presente ses 
recommandations au Conseil de securite. La Chine 
espere que le Groupe de travail continuera de faire 
preuve de professionnalisme et, a travers la 
cooperation et les discussions positives avec les 
gouvernements concernes, qu’il presentera des 
recommandations efficientes au Conseil. 

En outre, la Chine a toujours deconseille le fait 
que le Conseil de securite ait frequemment recours a 
des sanctions ou a des menaces de sanctions et nous 
estimons qu’il est tout particulierement necessaire 
d’etre prudent en ce qui concerne la question des 
enfants et des conflits armes. Chaque situation de 
conflit est differente et il ne saurait y avoir de 
generalisation ou une demarche adaptee a toutes les 
situations. Il nous faut ceuvrer avec les pays concernes 
et encourager et appuyer les efforts qu’ils deploient 


pour proteger les enfants. Nous esperons que les 
travaux du Conseil de securite pourront reellement 
ameliorer le sort des enfants dans les conflits armes. 

M. Oshima (Japon) (parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le Ministre, ainsi que la delegation 
peruvienne d’avoir organise le debat d’aujourd’hui. 
Nous sommes sensibles au fait que vous assumiez 
personnellement la presidence de cette seance 
consacree a une question importante. Je remercie 
egalement M me Rhadika Coomaraswamy, 

Representante speciale du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes, M me Ann M. Veneman, 
Directrice generate de l’UNICEF, et M. Gabriel Oling 
Olang, representant de Save the Children, de leurs 
exposes. 

Qu’il me soit permis de commencer en remerciant 
le Secretaire general de son rapport (S/2006/826), 
presente au Conseil conformement a la resolution 1612 
(2005), sur l’application de cette resolution et des 
resolutions connexes. La teneur du rapport du 
Secretaire general nous interesse vivement. Bien que 
des progres aient ete faits en ce qui concerne la 
protection des enfants, la situation des enfants touches 
par les conflits armes continue d’etre grave et 
alarmante. Le conflit recent dans la region du Moyen- 
Orient, par exemple, a montre a nouveau que ce sont 
principalement les enfants qui subissent les 
consequences du conflit. Malheureusement, dans de 
nombreuses regions du monde, les cas de recrutement 
et d’emploi abusif des enfants et d’autres violations 
graves des droits des enfants dans les conflits armes 
persistent. 

Le Japon appuie totalement les initiatives, 
recommandees dans le rapport, par lesquelles l’ONU 
appelle energiquement les parties au conflit a elaborer 
des plans d’action concrets et assortis de delais pour 
arreter le recrutement et l’utilisation d’enfants en 
violation des obligations internationales qui leur sont 
applicables. 

Le Japon juge encourageante la creation, dans 
plusieurs pays - Burundi, Republique democratique du 
Congo, Cote d’Ivoire, Somalie, Soudan, Nepal et Sri 
Lanka -, de mecanismes de surveillance et de 
communication de 1’information. Nous attendons avec 
interet de recevoir des donnees objectives et fiables sur 
les violations qui sont actuellement commises contre 
des enfants, de maniere a participer aux efforts 
deployes pour remedier a ces abus. 
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Nous saluons les rapports relatifs a la Republique 
democratique du Congo et au Soudan presentes par le 
mecanisme de surveillance et de communication de 
1’information; les renseignements pertinents et vitaux 
qu’ils contiennent permettront au Groupe de travail du 
Conseil de securite sur les enfants et les conflits armes, 
preside par la France, de formuler des 
recommandations concretes. 

Nous soulignons en meme temps qu’il est 
important de realiser une evaluation detaillee du 
mecanisme de surveillance et de communication de 
l’information lui-meme afm d’en ameliorer 
eventuellement le fonctionnement. A cet egard, le 
Bureau des services de controle interne a recemment 
presente, conformement a la resolution 1612 (2005), 
une analyse independante de ce mecanisme qui a 
produit des resultats interessants, et nous attendons 
avec un vif interet que le Groupe de travail se penche 
de pres sur la question pour envisager et formuler des 
propositions concretes en vue d’ameliorer encore la 
pratique du mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information. Mon Gouvernement 
apprecie les contributions importantes du Groupe de 
travail, en particulier s’agissant de la Republique 
democratique du Congo et du Soudan, qui ont ete 
communiquees aux parties concernees pour qu’elles les 
traduisent dans les faits. 

Le Japon, avec d’autres partenaires et Etats 
Membres, defend le concept de securite humaine pour 
renforcer la protection et l’autonomisation des 
hommes, des femmes et des enfants aux niveaux de la 
communaute et de l’individu. Dans le cadre des efforts 
menes pour appliquer ce concept sur le terrain, nous 
avons mis en place des projets et des programmes 
d’assistance dans un certain nombre de regions et de 
pays, en particulier en Asie et en Afrique. L’un des 
aspects importants de cet effort d’assistance est le 
processus de desarmement, demobilisation et 
reintegration. II reste encore beaucoup a faire dans ce 
domaine et dans ceux qui lui sont associes, car 
Fassistance y est un element clef de la protection des 
enfants et adultes soldats dans les conflits armes. 

Dans son rapport, le Secretaire general invite les 
donateurs a s’assurer que des ressources et 
financements suffisants soient mis au service de la 
readaptation et de la reinsertion des enfants dans les 
conflits armes. Au nom du concept de securite 
humaine, mon Gouvernement appuie la readaptation 
des ex-enfants soldats, par exemple dans la region des 


Grands Lacs, par 1’ interm ediaire des institutions 
competentes des Nations Unies. 

Pour terminer, ma delegation souligne une fois de 
plus que la question des enfants dans les conflits armes 
doit etre une priorite pour la communaute 
internationale, et qu’il est particulierement important 
de l’incorporer dans tous les programmes et toutes les 
politiques du systeme des Nations Unies. Le Japon est 
tres attache a cette question et il continuera de 
travailler etroitement avec les autres Etats Membres, le 
systeme des Nations Unies et les organisations 
nationales, ainsi qu’avec les organisations non 
gouvernementales et la societe civile. 

M mc Luj (Danemark) (parle en anglais) : Je tiens 
tout d’abord a vous remercier, M. le President, d’avoir 
convoque cette seance sur les enfants touches par les 
conflits armes. Je remercie egalement le Secretaire 
general, sa Representante speciale pour les enfants et 
les conflits armes, la Directrice executive de l’UNICEF 
et M. Oling Olang, qui represente Save the Children, 
pour leurs declarations et pour leur devouement a la 
cause des enfants touches par les conflits armes. 

Le Danemark s’associe a la declaration que 
prononcera plus tard le representant de la Finlande au 
nom de l’Union europeenne. 

Le rapport du Secretaire general (S/2006/826) est 
un document profondement troublant, et nous 
appuyons totalement les recommandations qui y 
figurent. Au moment ou nous parlons, des milliers 
d’enfants continuent d’etre recrutes de force pour 
participer a des massacres d’innocents, lorsqu’ils ne 
sont pas eux-memes tues. Des enfants sont violes ou 
victimes d’autres types de violences sexuelles graves. 
Des endroits ou les enfants devraient se sentir en 
securite, comme des ecoles et des hopitaux, continuent 
d’etre la cible d’atrocites et d’attaques armees 
deliberees. 

Le rapport montre clairement pourquoi la 
question des enfants touches par les conflits armes 
figure a l’ordre du jour du Conseil de securite. Faute 
d’un engagement international direct et resolu pour 
regler ce probleme aux multiples facettes, la brutalite 
et l’impunite continueront de regner. 

Pour la plupart d’entre nous, cette conclusion 
n’est pas surprenante. Dans tous les conflits armes, les 
enfants constituent le groupe le plus vulnerable et le 
plus expose a la violence, aux sevices et aux 
consequences negatives de l’effondrement general de 
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la societe. Cependant, la question fondamentale est de 
savoir si nous, la societe international, nous 
contentons de hausser les epaules face au caractere 
inevitable de ces violations et tournons le dos aux 
enfants dans le besoin, ou bien si nous assumons la 
responsabilite qui nous incombe de proteger ces 
enfants. 

Pour ameliorer de maniere decisive la situation 
des enfants dans les conflits armes, nous devons tirer 
parti de tous les outils dont nous disposons. On ne peut 
remedier au probleme qu’en adoptant une approche 
globale, et notamment des mesures juridiques, 
politiques et socioeconomiques. II nous faut agir contre 
les gouvernements et autres parties qui recrutent des 
enfants ou les forcent a devenir des combattants armes. 
Mais il nous faut aussi tenir compte du lien etroit entre 
securite et developpement et nous attaquer aux causes 
profondes des conflits et a leurs effets sur les enfants. 
Les enfants touches par les conflits armes doivent se 
voir offrir de reelles options autres que la guerre. 

II est clair que dans les deux dernieres annees, le 
Conseil a pris la decision resolue de s’engager 
activement dans la protection des enfants dans les 
conflits armes. Representant un effort tres apprecie de 
cooperation entre les institutions des Nations Unies, les 
gouvernements et la societe civile, le mecanisme de 
surveillance et de communication de l’information a 
ete mis en place dans plusieurs situations de conflit. 
Nous appuyons pleinement ces mesures dont nous nous 
felicitons et qui constituent des jalons indispensables 
dans le processus. Cela dit, a mesure que nous 
travaillons a consolider et ameliorer notre approche en 
vue de mettre fin aux sevices contre les enfants, il 
devient evident que de nouvelles mesures devront etre 
prises dans un proche avenir pour completer le cadre 
existant de protection des enfants. 

Le mecanisme de surveillance et de 
communication de 1’information et le Groupe de travail 
doivent tous deux - comme il est envisage dans la 
resolution 1612 (2005)- adopter une approche 

veritablement thematique et couvrir toutes les 
situations preoccupantes, en particulier celles 
auxquelles il est fait reference dans les deux annexes 
au rapport annuel du Secretaire general. 

Qui plus est, le Conseil de securite, en 
cooperation avec le Secretaire general, doit intensifier 
ses efforts pour engager le dialogue avec toutes les 
parties a des conflits armes qui continuent de violer les 
droits des enfants, de faijon a mettre fin a ces pratiques. 


L’action doit en particulier porter sur Elaboration de 
plans d’action concrets assortis d’echeances pour faire 
cesser le recrutement et l’utilisation d’enfants soldats. 

Enfin, le Conseil de securite doit reaffirmer sa 
volonte d’utiliser tous les outils dont il dispose et ne 
pas avoir peur de prendre des mesures plus difficiles, 
telles que des sanctions, le deferrement des auteurs de 
violations devant des tribunaux internationaux ou une 
application plus ferme des mandats de maintien de la 
paix pour proteger les enfants, si la gravite de la 
situation l’exige. A cet egard, il convient de preter une 
attention particuliere aux 16 parties qui persistent, 
selon chacun des rapports annuels du Secretaire 
general sur la question, a utiliser des enfants soldats. 

A mesure que nous avancerons, il ne fait aucun 
doute que l’on nous opposera sans arret l’argument 
selon lequel le Conseil de securite n’a pas a concentrer 
son attention sur les questions relatives aux droits de 
l’enfant qui relevent d’autres organes de l’ONU, ou 
bien qu’il n’est pas cense s’occuper de la souffrance 
des enfants dans des situations qui ne figurent pas a 
son ordre du jour. 

Dans les deux cas, la critique est assurement hors 
de propos. La poursuite du recrutement d’enfants 
soldats et les violations et sevices graves commis a 
l’encontre d’enfants par les parties aux conflits armes 
sont des questions qui sont au cceur des efforts que 
nous deployons pour maintenir la paix et la securite 
internationales. 

Il convient d’ceuvrer bien davantage pour regler 
cette question, mais les premiers pas que nous avons 
faits sont prometteurs. Il est essentiel aujourd’hui que 
nous tenions nos promesses a l’egard des enfants pris 
au piege des conflits. Nous poursuivrons nos efforts 
pour veiller a atteindre ce but. 

M mc Wolcott Sanders (Etats-Unis d’Amerique) 
(parle en anglais) : Je voudrais vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir convoque la seance 
d’aujourd’hui. Je tiens egalement a remercier le 
Secretaire general et la Representante speciale, 
M me Coomaraswamy, ainsi que la Directrice generale 
de l’UNICEF, M me Ann Veneman, et le representant de 
l’organisation non gouvernementale de leurs 
declarations de ce matin et du rapport sur les enfants et 
les conflits armes. 

Il est important que l’ONU, le Conseil de securite 
et nos gouvernements gardent la question des enfants 
et des conflits armes a l’examen, en particulier compte 
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term des estimations alarmantes selon lesquelles 
quelque 300 000 enfants sont actuellement impliques 
dans plus de 30 conflits de par le monde. 

Le rapport du Secretaire general decrit les 
circonstances effroyables dans lesquelles les enfants 
continuent d’etre utilises et met en lumiere ses sources 
actuelles de preoccupation : les enfants victimes de la 
violence au Moyen-Orient et dans la region des Grands 
Lacs. 

Les Etats-Unis appuient pleinement la demande 
tendant a ce que toutes les parties citees dans les listes 
jointes en annexe au rapport cessent de recruter et 
d’employer des enfants soldats. Nous pensons 
qu’aujourd’hui, le sort des enfants soldats est 
particulierement tragique en Birmanie, au Soudan, 
ainsi que dans certaines parties de la Republique 
democratique du Congo et dans le nord de l’Ouganda, 
ou La Lord’s Resistance Army (LRA) sevit. 

D’apres certains rapports, la Birmanie compterait 
le plus grand nombre d’enfants soldats dans le monde. 
Human Rights Watch a reuni des informations attestant 
que l’armee nationale birmane recrute de force des 
gar5ons des l’age de 11 ans. Le regime militaire birman 
a reconnu le recrutement d’enfants soldats et pretend 
avoir pris des mesures contre cinq responsables 
impliques dans le recrutement force d’enfants soldats 
depuis 2003 et avoir cree une commission chargee 
d’empecher le recrutement d’enfants soldats. 

Neanmoins, des preuves continuent d’indiquer 
que le recrutement d’enfants soldats se poursuit. Dans 
un rapport publie en septembre 2006, Human Rights 
Education Institute of Burma, organisation ayant son 
siege en Thai'lande, declare qu’il y a eu peu de 
changement en ce qui concerne le recrutement force 
d’enfants soldats en Birmanie et que le regime a pris 
peu de mesures pour empecher le recrutement 
d’enfants dans les forces militaires. La Coalition pour 
mettre fin a l’utilisation d’enfants soldats estime que 
20 % de l’armee birmane et des forces rebelles 
ethniques, soit environ 90 000 personnes, ont moins de 
18 ans. Les enfants soldats sont utilises egalement dans 
les armees ethniques. Nous encourageons les voisins de 
la Birmanie a assurer la protection de tous les enfants 
soldats qui desertent l’armee nationale ou les armees 
ethniques et a permettre aux organisations 
internationales de secours, notamment le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies et 
l’UNICEF, de fournir une assistance humanitaire pour 
leur reinstallation et leur reinsertion dans la societe. 


Les forces militaires du Gouvernement birman utilisent 
egalement le viol systematique des femmes et des 
filles, en particulier des ethnies shan, karen, karenni et 
d’autres minorites ethniques, comme instrument des 
conflits armes. 

Les Etats-Unis encouragent les membres, les 
parties, les Etats et les organisations internationales a 
assurer, comme il convient, la protection des victimes 
de ces atrocites et a les aider. 

Au Soudan, les forces gouvernementales et divers 
groupes armes continuent de recruter et d’utiliser des 
enfants soldats dans les conflits armes. Dans des camps 
de deplaces au Darfour et dans des camps de refugies 
au Tchad, pays voisin, nous avons vu le recrutement 
tragique de jeunes hommes et de gar?ons par plusieurs 
des parties au conflit du Darfour. Egalement au 
Darfour, le viol continue d’etre utilise comme arme de 
guerre contre les jeunes femmes et les filles. Le 
Gouvernement soudanais, partie a la Convention 
relative aux droits de l’enfant et au Protocole facultatif 
a la Convention relative aux droits de l’enfant, 
concernant l’implication d’enfants dans les conflits 
armes, doit accepter d’assumer la responsabilite du 
probleme generalise du recrutement et de l’emploi 
d’enfants soldats et doit prendre immediatement des 
mesures pour faire cesser ces pratiques. 

Les negociations actuelles entre le Gouvernement 
ougandais et la Lord’s Resistance Army visent a mettre 
un terme au conflit qui dure depuis 20 ans, qui a 
provoque le deplacement de 2 millions de personnes et 
qui a ete la cause de Tenlevement de 25 000 enfants 
par la LRA. Les enfants ainsi enleves sont souvent 
forces de participer a des actes de violence extreme, 
notamment le passage a tabac ou le meurtre a l’arme 
blanche de leurs compagnons de captivite qui ont 
essay e de fuir. Des filles de 12 ans sont donnees 
comme « epouses » aux commandants. II arrive que des 
enfants enleves parviennent a s’echapper, tandis que 
d’autres meurent de maladie, de mauvais traitements 
ou de blessures de guerre. Bien que les enlevements 
d’enfant diminuent en raison de la reduction des 
activites de la LRA dans le nord de l’Ouganda, nombre 
d’enfants enleves sont toujours sous son emprise. 

De meme, nous sommes toujours preoccupes par 
Texploitation et les sevices sexuels commis par le 
personnel de maintien de la paix des Nations Unies, 
probleme cite une fois encore dans le rapport du 
Secretaire general. Nous devons redoubler d’efforts 
pour informer les refugies et les deplaces de leur droit 
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d’insister pour que toutes les organisations 
internationales et organisations non gouvernementales 
respectent un code de conduite commun et surveillent 
attentivement les facteurs de risque, afm de mettre un 
terme a 1’exploitation des personnes vulnerables qui se 
poursuit dans les situations de conflit et d’apres- 
conflit. L’ONU doit egalement intensifier ses efforts 
pour enqueter sur 1’exploitation et les sevices commis 
par le personnel de maintien de la paix des Nations 
Unies et punir les coupables. 

Les Etats-Unis appuient pleinement les mesures 
suivantes : suivi actif des gouvernements et des 
groupes armes qui ont deja ete nommes dans le rapport 
du Secretaire general; dialogue direct avec les 
gouvernements et les groupes armes concernes en vue 
de formuler des plans d’action pour faire cesser 
l’emploi d’enfants soldats; et efforts continus visant a 
mettre un terme a l’exploitation et aux sevices sexuels 
commis a l’encontre des enfants vulnerables. 

Les Etats-Unis ont accorde des ressources 
considerables aux programmes internationaux visant a 
empecher le recrutement d’enfants et a contribuer a la 
reinsertion d’enfants ex-combattants dans la societe. 
Depuis 2001, les Etats-Unis ont fourni plus de 
34 millions de dollars pour empecher le recrutement 
d’enfants combattants et favoriser leur demobilisation 
et leur reintegration. 

Nous nous felicitons du rapport du Secretaire 
general et examinons de pres ses recommandations 
specifiques. Nous avons hate de travailler avec d’autres 
membres du Conseil sur ce sujet important. 

M. Al-Nasser (Qatar) (parle en arabe) : 
Monsieur le President, je voudrais tout d’abord vous 
remercier sincerement d’avoir convoque cette seance 
importante et vous feliciter du travail remarquable 
realise par votre delegation, qui assume la presidence 
du Conseil pour ce mois. J’ai egalement le plaisir 
d’exprimer notre reconnaissance au Gouvernement 
franqais et a l’Ambassadeur Jean-Marc de La Sabliere, 
dont l’engagement a l’egard de cette question est solide 
et louable. II a donne beaucoup de vigueur et de vitalite 
aux deliberations du Groupe de travail. 

Je voudrais egalement rendre hommage a 
M me Radhika Coomaraswany, Representante speciale 
du Secretaire general, pour ses efforts remarquables. 
En effet, son bureau a entrepris diverses taches 
louables. Je voudrais egalement remercier M me Ann 
Veneman, Directrice generale de l’UNICEF, et 


M. Oling Oland de Save the Children pour les efforts 
qu’ils deploient a cet egard. 

La question des enfants en periode de conflit 
arme retient maintenant l’attention du Conseil de 
securite, de l’Assemblee generale et de la Commission 
de consolidation de la paix, ainsi que de l’UNICEF, du 
Haut-Commissariat aux droits de l’homme et d’autres 
institutions et organismes importants de l’ONU. Cet 
interet international est effectivement encourageant et 
reconfortant, et des mesures concretes ont ete adoptees. 
Nous sommes tout a fait conscients du fait que cette 
question vitale a une portee et une importance sans 
precedent. 

Nous avons rendu plus visibles les auteurs des 
crimes commis. Des plans d’action concrets, assortis 
de delais, ont ete conqus pour mettre un terme au 
recrutement et obtenir la liberation des enfants; de 
meme, des lois nationales ont ete elaborees pour eriger 
en infraction le recrutement et l’emploi d’enfants 
soldats. Des initiatives ont ete prises afm de mettre un 
terme a la detention et a la traite des enfants. Une 
attention speciale a egalement ete accordee au viol et 
aux autres formes de graves violences sexuelles, en 
particulier a l’egard des fillettes. Nous nous felicitons 
de tous ces resultats. A cet egard, nous voudrions 
saluer le Fonds des Nations Unies pour l’enfance 
(UNICEF) et la Representante speciale du Secretaire 
general pour les efforts constants qu’ils deploient en 
vue de la mise en oeuvre de la resolution 1612 (2005). 

Bien que nous nous felicitions de tous ces 
resultats et des progres accomplis, nous ne sommes 
toutefois pas pleinement satisfaits. Je suis sur que nous 
savons tous qu’il nous faut faire plus encore. Des 
milliers d’enfants dans de nombreux pays sont toujours 
victimes d’atrocites indicibles, de souffrances horribles 
et de violations odieuses. Nous leur devons tous un 
avenir meilleur. 

Les terribles souffrances qu’endurent de 
nombreux enfants de par le monde exigent que nous 
allions au-dela de la question des enfants soldats et que 
nous considerions les graves violations dont sont 
victimes les enfants de toutes les categories dans tous 
les types de situation. A cet egard, la situation 
desesperee des enfants au Moyen-Orient, et en 
particulier dans le territoire palestinien occupe et au 
Liban, vient a l’esprit, surtout en raison de la 
singularite de la dynamique de cette situation. 

L’Etat du Qatar se felicite du plan strategique mis 
au point par le Bureau de la Representante speciale, et 
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notamment de sa demarche fondee sur les droits a 
l’egard des questions de protection des enfants dans les 
conflits armes. Nous applaudissons egalement les 
differentes mesures de surveillance, de communication 
de l’information et de respect du droit adoptees par les 
parties concernees. Cependant, nous sommes 
fermement convaincus qu’en plus de ces mesures, une 
demarche integree assortie de programmes 
socioeconomiques vitaux est essentielle. La 
reintegration des groupes d’enfants vulnerables exige 
qu’une vive attention soit accordee a des questions 
comme la creation d’emplois, l’acquisition de 
competences, et l’acces a l’education et aux soins de 
sante. 

II faut etablir une collaboration plus forte avec la 
Commission de consolidation de la paix, en particulier 
pour ce qui est de la protection, de la demobilisation et 
de la reinsertion des enfants dans le cadre general des 
operations de maintien et de consolidation de la paix. 
Nous devons egalement mettre au point et elargir un 
partenariat plus fort avec les organisations 
internationales et regionales qui ceuvrent en faveur de 
la protection des enfants dans les conflits armes. 

M. Matulay (Slovaquie) (parle en anglais) : En 
premier lieu, je voudrais remercier le Secretaire 
general de sa declaration et de son engagement 
personnel a l’egard de cette question importante. Je 
voudrais aussi remercier la presidence peruvienne 
d’avoir organise le present debat sur le rapport du 
Secretaire general sur les enfants et les conflits armes 
(S/2006/826) qui vient d’etre publie. La Slovaquie 
remercie egalement M me Coomaraswamy, la 
Representante speciale du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes, et M me Veneman, 
Directrice generate du Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance (UNICEF) de leur travail inlassable au nom 
des enfants victimes des conflits armes dans le monde 
entier et de leur participation a la seance d’aujourd’hui. 

La Slovaquie souscrit pleinement a la declaration 
qui sera prononcee par la representante de la Finlande, 
au nom de l’Union europeenne, aussi me contenterai-je 
done de ne faire que quelques observations 
supplementaires. 

La Slovaquie appuie la pleine mise en oeuvre des 
resolutions du Conseil de securite sur les enfants et les 
conflits armes, en particulier la resolution 1612 (2005), 
adoptee il y a un an et qui a marque un tournant 
important pour la protection des enfants touches par les 
conflits armes. 


Nous nous felicitons du rapport du Secretaire 
general sur les enfants et les conflits armes et des 
recommandations qu’il contient. Le rapport fait etat 
des progres realises et met en lumiere les nouvelles 
situations qui sont apparues depuis son rapport de 
2005. 

La reunion tenue hier selon la formule Arria avec 
les representants de la Coalition pour mettre fin a 
l'utilisation d'enfants soldats, de l’Alliance 
internationale Save the Children et de Watchlist on 
Children and Armed Conflict, organisee par la Mission 
permanente de la France aupres de l’ONU, a ete une 
autre excellente occasion d’obtenir des informations 
supplementaires et d’entendre les nombreuses 
recommandations tres utiles des organisations non 
gouvernementales qui se trouvent en premiere ligne sur 
cette question. Nous nous felicitons vivement du 
travail effectue par les organisations non 
gouvernementales et nous appuyons pleinement l’idee 
d’un partenariat etroit entre l’Equipe speciale pour les 
enfants et les conflits armes et les organisations non 
gouvernementales. 

La Slovaquie se felicite des progres realises dans 
la mise en place des mecanismes de surveillance et de 
communication de l’information, dans l’elaboration et 
1’execution des plans d’action, ainsi que dans les 
informations fournies sur les activites des conseillers 
en protection de l’enfance des missions de maintien de 
la paix de l’ONU. Des milliers d’enfants associes a des 
groupes armes et touches par les conflits armes ont pu 
beneficier de differents programmes de desarmement, 
demobilisation et reinsertion et ont ainsi pu retrouver 
leurs communautes et leurs ecoles. Ces progres ont ete 
possibles grace a la demarche efficace et pragmatique 
de la Representante speciale pour les enfants et les 
conflits armes, de l’UNICEF, du Departement des 
operations de maintien de la paix, des organisations 
non gouvernementales et d’autres acteurs importants 
sur le terrain. 

Malheureusement, meme avec toute 1’attention 
que la communaute internationale accorde a la 
protection des droits de l’enfant, nous sommes toujours 
les temoins de meurtres, de mutilations, de viols, 
d’exploitation sexuelle, d’enlevements, de deni de 
l’acces humanitaire, de recrutement et d’utilisation des 
enfants soldats et autres graves violations dont sont 
victimes les enfants dans la plupart des situations 
mentionnees dans le rapport du Secretaire general de 
2005. En outre, de nouvelles situations de conflit sont 
apparues, pour lesquelles d’importants efforts doivent 
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etre deployes pour eviter que les enfants n’en soient 
victimes et pour limiter au maximum les violations des 
droits de 1’homme. 

Malgre 1’amelioration de la communication et de 
la cooperation avec les gouvernements des pays en 
situation de conflit, l’ONU et le personnel humanitaire 
continuent souvent de faire face a des difficultes pour 
obtenir un acces sur et sans entraves. Pour ce qui est de 
toutes les activites nationales menees dans les pays ou 
la situation est preoccupante, le prealable consiste a 
cooperer avec les organismes de l’ONU, et en 
particulier avec l’Equipe speciale pour les enfants et 
les conflits armes, les equipes de pays chargees de la 
surveillance et de la communication de [’information, 
les missions de maintien de la paix et les equipes de 
pays de l’ONU, ainsi qu’avec les organisations 
regionales et non gouvernementales, afm de realiser 
des progres en matiere de prevention du recrutement et 
de l’utilisation des enfants par des groupes armes. 

L’impunite pour les crimes commis contre les 
enfants est inacceptable. Les autorites judiciaires 
nationales ont une responsabilite premiere, celle de 
traduire les coupables en justice. Toutefois, dans les 
situations de conflit arme, lorsque les autorites 
judiciaires nationales ne sont pas pleinement en mesure 
de faire face aux crimes commis contre les enfants, la 
Slovaquie est favorable a ce que la Cour penale 
internationale continue d’etre activement engagee. 

Les deux annexes au dernier rapport du Secretaire 
general dressent une liste des nombreuses parties a un 
conflit, souvent les memes que dans les rapports 
precedents, qui, de maniere notoire, ne tiennent aucun 
compte des appels lances par la communaute 
internationale et continuent de recruter des enfants 
soldats. A cet egard, nous pensons que dans certains 
cas, des mesures ciblees et efficaces prises par la 
communaute internationale contre les parties a un 
conflit arme qui continuent d’utiliser des enfants 
soldats ou qui commettent d’autres crimes contre les 
enfants en periode conflit arme pourraient permettre un 
changement de comportement chez les auteurs de 
crimes notoires. 

Pour terminer, nous voudrions exprimer notre 
grande preoccupation devant les informations faisant 
etat d’une possible participation de certains personnels 
de maintien de la paix de l’ONU a l’exploitation 
sexuelle des enfants en Republique democratique du 
Congo. Empecher l’exploitation et les sevices sexuels 
par le personnel de maintien de la paix de l’ONU 


demeure une question cruciale dans les efforts 
deployes par l’Organisation pour proteger les enfants 
touches par les conflits armes. Nous appuyons 
pleinement la politique de tolerance zero a l’egard des 
crimes commis par le personnel de l’ONU. Nous 
esperons done que les enquetes sur ces allegations en 
Republique democratique du Congo seront dument 
menees et que les coupables ne resteront pas impunis. 
Nous pensons qu’une bonne formation des forces de 
maintien de la paix permet, sans nul doute, d’avoir un 
effet positif sur l’attitude et le comportement meme des 
soldats de la paix alors qu’ils s’acquittent de leurs 
mandats. Cette question devrait etre dument traitee au 
moment ou sont mis en oeuvre des plans de reforme du 
secteur de la securite. 

M. Mayoral (Argentine) (parle en espagnol ) : Je 
voudrais tout d’abord, a titre personnel et au nom de 
ma delegation, souhaiter la bienvenue au Ministre des 
affaires etrangeres du Perou. C’est un honneur pour 
nous que de le voir presider ce debat, dont le theme 
revet une importance particuliere pour notre pays. 

Nous remercions le Secretaire general de son 
rapport sur la question (S/2006/826) et appuyons ses 
recommandations. Nous voudrions egalement 
remercier M mc Radhika Coomaraswamy, Representante 
speciale du Secretaire general pour les enfants et les 
conflits armes, et M me Ann M. Veneman, Directrice 
generate de 1’UNICEF, de leurs exposes et du role 
essentiel qu’elles jouent dans ce domaine. Nous 
remercions aussi M. Gabriel Oling Olang, representant 
de Save the Children, de la precieuse contribution de 
son Organisation. 

L’adoption de la resolution 1612 (2005), l’annee 
derniere, a fourni au Conseil de securite un ensemble 
d’outils orientes vers l’application de mesures 
concretes en vue d’ameliorer la situation des enfants 
touches par les conflits armes. Aujourd’hui, en lisant le 
rapport du Secretaire general sur la realite a laquelle 
font face ces enfants, nous nous devons d’exprimer 
notre preoccupation devant les difficultes rencontrees 
pour regler ce probleme grave. De nombreux enfants 
continuent d’etre recrutes en tant que combattants par 
des organisations ou des parties engagees dans des 
situations de conflits armes, qui sont examinees par le 
Conseil de securite, telles que le Burundi, la Cote 
d’Ivoire, la Republique democratique du Congo, le 
Myanmar, la Somalie et certaines regions du Soudan. 
D’autres filles et garfons continuent d’etre victimes de 
sevices sexuels notamment au nord de l’Ouganda, et de 
nombreux enfants sont morts a la suite de 
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bombardements visant les populations civiles, les 
ecoles et les hopitaux au Liban et dans les territoires 
palestiniens. D’autres ont ete kidnappes a differentes 
fins, et de nombreux autres perdront helas la vie, 
victimes d’engins non exploses. 

Nous devons reconnaitre qu’il est necessaire de 
renforcer le systeme actuel en le dotant des moyens 
adequats pour le rendre plus efficace, et intensifier 
notre engagement politique afin de trouver des 
solutions aux problemes des victimes et mettre fin a 
l’impunite dont jouissent les auteurs. Dans le meme 
temps, nous sommes conscients du fait qu’il s’agit des 
phases initiales d’un processus complexe et de longue 
haleine qui avance lentement et cherche a s’assurer de 
la participation de toutes les parties concernees. 

En lisant le rapport du Secretaire general a la 
lumiere de la resolution 1612 (2005), nous pouvons 
identifier plusieurs elements qui necessitent, selon 
nous, une attention accrue. 

Premierement, le mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information pourrait etre ameliore. 
A cette fin, nous pensons que le Groupe de travail 
pourrait consacrer une reunion a 1’etude approfondie 
des recommandations formulees par le Bureau des 
services de controle interne, qui s’est charge de 
l’examen independant du mecanisme, conformement a 
la resolution 1612 (2005). Nous pensons aussi qu’il est 
temps que les membres du Conseil de securite 
envisagent la possibility d’elargir le champ 
d’application du mecanisme afin d’accorder le meme 
traitement a toutes les situations de conflits ou les 
enfants sont victimes de violations ou de sevices. Nous 
pensons en outre que toutes les violations sont de la 
meme gravite et que le mecanisme doit accorder la 
meme priorite a tous. 

Deuxiemement, les Etats et les parties concernees 
doivent s’impliquer davantage dans les processus de 
dialogue avec les entites du systeme des Nations Unies 
competentes en la matiere et que, s’appuyant sur cette 
dynamique, elles doivent s’engager dans un processus 
d’elaboration et de mise en oeuvre de plans d’action 
nationaux, comme le demande la resolution 1539 
(2004). 

Troisiemement, il est indispensable de veiller a ce 
qu’il existe un flux de ressources constantes et 
previsibles destine tant a la mise en oeuvre du 
mecanisme de surveillance et de communication de 
l’information que des plans d’action nationaux. II est 
necessaire de traduire la volonte politique en 


ressources importantes et de renforcer l’obligation de 
rendre compte en ce qui concerne ces ressources. 

Quatriemement, nous pensons que la question des 
ressources est etroitement liee a la formation du 
personnel charge de 1’application du mecanisme, tant 
au niveau local qu’a celui des organismes des Nations 
Unies competentes en la matiere. Dans le meme temps, 
nous pensons qu’un flux adequat de ressources 
permettra de poursuivre les programmes de 
desarmement en cours, de demobilisation et de 
reinsertion et d’appliquer de nouveaux programmes 
dans les zones ou ils n’ont pas encore ete developpes. 
II est tout particulierement necessaire de mettre 
1’accent sur la phase de readaptation et de reinsertion 
des enfants dans leurs families et leurs communautes, 
leur donnant ainsi un sentiment d’appartenance. II est 
egalement necessaire de garder a l’esprit les besoins 
particuliers des filles dans ce processus. 

Cinquiemement, l’interaction avec la societe 
civile est fondamentale a tous les niveaux. Nous 
remercions la France d’avoir organise une reunion 
selon la formule Arria ou ont participe les representants 
de la societe civile charges de la question de la 
situation des enfants dans les conflits armes, tant au 
Siege que sur le terrain. Apres avoir ecoute les 
representants de ces organisations, nous pensons qu’il 
est necessaire d’assurer une plus grande interaction 
avec elles aux deux niveaux. 

Sixiemement, bien que le mecanisme de 
surveillance et de communication de l’information se 
concentre sur la collecte de donnes fiables dans le 
domaine du recrutement et de l’utilisation d’enfants 
soldats et de sevices commis contre les enfants touches 
par les conflits armes, nous ne saurions oublier que 
l’objectif final de ce processus doit etre d’identifier les 
responsables de ces violations, tels que Charles Taylor, 
afin de prendre des mesures concretes contre eux et de 
mettre fin au climat d’impunite qui permet a ces 
atrocites de se poursuivre. Dans ce contexte, je 
reaffirme qu’il est necessaire d’appuyer les travaux de 
la Cour penale internationale. 

Septiemement, nous ne pouvons oublier que la 
question des enfants et des conflits armes est liee a 
d’autres sujets, tels que la necessity d’assurer la parite 
sexuelle, l’autonomisation des femmes et des filles, la 
lutte contre l’impunite, la protection des civils dans les 
conflits et le developpement economique des societes 
touchees par les conflits. 
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Huitiemement, nous pensons que, conformement 
a la resolution 1612 (2005), l’information recueillie a 
la suite de l’application du mecanisme de surveillance 
et de communication de [’information est susceptible 
d’etre transmise non seulement au Conseil de securite 
mais egalement a l’Assemblee generale et aux autres 
organes du systeme competents en la matiere, tels que 
le Conseil des droits de l’homme, le Bureau du Haut- 
Commissariat aux droits de l'homme, le Comite des 
droits de l’enfant et les comites des sanctions. II est 
important de souligner que le Groupe d’experts du 
Conseil de securite oeuvre dans ce sens. 

Le Groupe d’experts du Conseil de securite cree 
par la resolution 1612 (2005) s’est reuni pour examiner 
des cas specifiques et a adopte des recommandations 
pour les premiers cas examines. Cette methode de 
travail a permis une meilleure interaction avec le 
Bureau du Representant special, l’UNICEF et les pays 
touches; une meilleure connaissance des cas a 
l’examen, et, avant tout, une plus grande continuite 
dans l’examen de la situation des enfants et des conflits 
armes par le Conseil de securite. Le Groupe de travail 
est pleinement conscient du fait qu’il n’y a pas de 
solution unique a cette question et que les particularites 
de chaque cas doivent etre prises en compte avant que 
des recommandations concretes ne puissent etre 
formulees. 

L’Argentine ne prone pas une politique de 
denonciation et d’humiliation, mais nous pensons que 
la gravite de la situation merite que l’on prenne des 
mesures concretes pour freiner la conduite 
reprehensible de certaines parties au conflit et 
organisations qui commettent depuis longtemps des 
sevices graves contre les enfants. Sous cet angle, nous 
pensons qu’il est efficace d’inscrire les parties 
responsables sur les listes figurant dans le rapport du 
Secretaire general, et nous voudrions que le Groupe de 
travail progresse dans son examen des sanctions 
recommandees contre les parties qui ont, de maniere 
irrefutable, commis de telles violations contre les 
enfants dans les conflits. Nous ne pouvons rester 
indifferents lorsque les enfants continuent d’etre 
victimes de sevices graves. 

L’autre point qui nous preoccupe est que des 
enfants se voient refuser Faeces a l’aide humanitaire. 
L’inaccessibilite de certaines zones de conflit et les 
conditions d’insecurite qu’y rencontre souvent le 
personnel des Nations Unies empechent d’acceder aux 
informations sur les pratiques de recrutement et autres 
violations graves commises contre les enfants. Nous 


appelons ici les parties a un conflit a laisser le 
personnel humanitaire mener sans danger sa mission 
d’aide humanitaire et de protection des enfants. 

Enfin, ma delegation s’inquiete a nouveau de 
constater que le Conseil de securite soit seul saisi 
d’une question d’une telle ampleur qui devrait 
mobiliser l’attention d’un beaucoup plus grand nombre 
d’Etats Membres de l’Assemblee generale. A cet egard, 
nous prions instamment tous les Etats Membres de 
l’Assemblee generale d’exprimer leur adhesion a la 
resolution 1612 (2005) du Conseil de securite et de 
s’engager a collaborer a sa mise en oeuvre. 

M. Gayama (Congo) : Monsieur le President, 
votre presence personnelle en tant que Ministre des 
affaires etrangeres du Perou a la tete des deliberations 
du Conseil de securite temoigne de l’importance que 
votre pays attache au theme qui nous reunit ce jour, a 
savoir les enfants et les conflits armes. Ce dont nous ne 
pouvons que vous remercier. 

En l’espace de trois mois seulement, le Conseil 
en est a son deuxieme debat sur cette thematique 
preoccupante, ce qui prouve a suffisance l’interet 
accorde par notre organe a la situation des enfants 
affectes par les conflits a l’echelle mondiale. Je saisis 
cette occasion, tout d’abord, pour dire notre 
satisfaction concernant le rapport du Secretaire general 
sur les enfants et les conflits armes (S/2006/826), le 
sixieme du genre, et pour apprecier les resultats deja 
tangibles des actions entreprises par la Representante 
speciale, M me Radhika Coomaraswamy. Nous la 
remercions pour les eclairages qu’elle vient, a travers 
sa communication, d’apporter devant le Conseil sur la 
situation des enfants, non seulement dans les pays pour 
lesquels le Conseil est saisi, mais aussi, dans d’autres 
situations tout aussi preoccupantes. 

Comment passer sous silence, le role combien 
important que l’UNICEF, en tant qu’institution 
specialisee du systeme des Nations Unies, a toujours 
joue en faveur des enfants? Que M me Ann M. Veneman, 
Directrice generale de cette institution, trouve ici 
l’expression de notre profonde gratitude. Enfin, nous 
ne saurions manquer de rendre hommage aux 
organisations non gouvernementales pour Faction 
soutenue qu’elles menent au service de la cause des 
enfants sur le terrain, comme vient de nous le 
confirmer le rapport presente par M. Oling Olang au 
nom de Save the Children. 

C’est avec un reel interet que ma delegation a 
pris connaissance du rapport du Secretaire general. 
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Pour avoir connu des guerres civiles recurrentes, mon 
pays sait mesurer a sa juste valeur l’ampleur des 
consequences des conflits armes sur cette couche 
vulnerable de la societe que sont les enfants, pour 
lesquels le droit a la protection constitue une exigence 
juridiquement universelle, tout comme est naturel leur 
droit a la vie et a tous les soins qui s’y rattachent. 

Ma delegation note avec satisfaction que, dans le 
cadre de l’application de la resolution 1612 (2005) du 
Conseil de securite, des mecanismes de surveillance et 
de communication de l’information ont commence a 
etre mis en place dans un nombre croissant de pays. 
Cela a ete rendu possible par la collaboration de l’ONU 
avec les Etats Membres, les organismes regionaux et 
les organisations non gouvernementales. Les progres 
realises dans la premiere phase d’application de ce 
mecanisme dans les sept situations retenues en priorite 
- Burundi, Republique democratique du Congo, Cote 
d’Ivoire, Somalie, Soudan, Nepal, Sri Lanka - sont 
encourageants, malgre la trop grande extension des 
situations de conflit qu’entraine en Afrique une 
propension aux abus contre les enfants. 

Pourtant, en 1990, 1’Afrique a adopte sa Charte 
sur les droits et le bien-etre des enfants en tant que 
position commune au moment ou etait organisee la 
Conference internationale sur le droit des enfants qui a 
adopte, ici meme a New York, la Convention sur les 
droits de l’enfant (resolution 44/25 de l’Assemblee 
generale). 

Une evaluation reguliere de revolution de ces 
situations ainsi que l’extension progressive du 
mecanisme aux autres situations s’averent done 
necessaire, car il est absolument necessaire de 
surmonter les difficultes rencontrees dans la mise en 
oeuvre de cette initiative. II s’agit, notamment, de 
l’acces du personnel des Nations Unies et d’autres 
organismes humanitaires, la repartition claire des 
taches entre les partenaires des Nations unies et de 
l’exterieur, la comprehension du role des specialistes 
de la protection de l’enfance dans les organismes des 
Nations unies, et les ressources disponibles pour 
Fexecution de programmes d’intervention sur le long 
terme en faveur des enfants touches par les conflits. 

En tant que premier maillon de la chaine, ces 
mecanismes constituent le point de depart d’un 
processus dont la finalite devrait etre Felaboration et la 
mise en oeuvre des plans d’action assortis d’echeances 
en vue de prevenir et de mettre fin au recrutement et a 
Futilisation des enfants ainsi qu’aux autres violations 


commises a l’encontre de ceux-ci en periode de conflit 
arme ou apres un conflit. 

Ma delegation constate que, dans ce domaine, en 
depit des progres realises par certains Etats qui se sont 
engages en prenant des mesures concretes pour mettre 
en oeuvre des plans d’actions au niveau national, il 
reste encore du chemin a parcourir. On peut, 
neanmoins, se feliciter de certains cas, comme celui de 
la Cote d’Ivoire, qui est un exemple concret de remise 
d’enfants demobilises a l’UNICEF et d’interdiction de 
leur recrutement au sein des forces ou groupes armes. 

Nous encourageons done les autres 
Gouvernements a ne pas demeurer au simple stade des 
engagements mais d’en assurer, sans trop attendre, le 
respect a travers l’application de mesures concretes 
visant a prevenir et a mettre un terme au recrutement 
d’enfants et au besoin d’envisager des sanctions contre 
les auteurs recalcitrants de ces pratiques criminelles. 

Il en est de meme pour ce qui est de F exploitation 
et des sevices sexuels commis par le personnel de 
maintien de la paix des Nations Unies. Il est regrettable 
qu’en depit des efforts deployes, de tels abus 
continuent d’etre signales. Dans ce domaine, ma 
delegation reitere son attachement a l’exercice de la 
politique de tolerance zero pronee par le Secretaire 
general dans son rapport au Sommet mondial de 2005. 

S’agissant de l’experience acquise en matiere de 
protection de l’enfance, on peut d’ores et deja relever 
Fimportance du role des specialistes de la protection de 
l’enfance dans deux domaines principaux, a savoir la 
collecte de donnees aux fins du suivi et de la 
communication de l’information et la prise en compte 
des questions relatives a la protection des enfants par 
les missions de maintien de la paix grace a des 
programmes de formation. Toutefois, il reste des 
ameliorations a envisager en vue d’assurer l’efficacite 
des specialistes de la protection de l’enfance et de 
renforcer de maniere generale l’impact de leurs 
activites. 

La notion de «responsabilite de proteger», 
consacree lors du Sommet mondial de septembre 2005, 
reste chere a mon pays. Dans ce sens, nous partageons 
les recommandations du Secretaire general faites par le 
Secretaire general lorsqu’en direction du Conseil de 
Securite, il suggere de porter une attention et un interet 
egaux aux enfants touches par les conflits armes dans 
toutes les situations preoccupantes et d’accorder, au- 
dela de la question du recrutement et de Futilisation 
des enfants, la meme importance aux autres categories 
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de violations graves que sont les meurtres et les 
mutilations, les viols et autres sevices sexuels graves, 
les enlevements, etc. 

A cet egard, une attention particuliere devrait, a 
notre sens, etre portee en direction du Darfour pour 
obtenir des parties signataires ou non signataires de 
l’Accord de paix l’obligation d’epargner les enfants sur 
la base d’engagements concrets. C’est aussi ce que 
nous attendons du cote de l’Armee de resistance du 
Seigneur dans le nord de l’Ouganda, comme suite 
logique a la fin d’une crise dans laquelle les enfants 
ont subi des epreuves auxquelles ils n’auraient jamais 
du etre associes, ni comme acteurs involontaires, ni 
comme victimes innocentes. 

En direction de la communaute internationale, il 
s’agit pour les gouvernements nationaux, ainsi que 
pour l’ONU et l’ensemble des partenaires de s’assurer 
de la disponibilite de ressources et de financements 
suffisants pour le succes de la readaptation et la 
reinsertion de tous les enfants ayant ete associes a des 
conflits, de concevoir des initiatives pertinentes et 
efficaces susceptibles d’etayer de tels efforts pour en 
assurer la reussite et la viabilite a long terme. 

Enfin, aux Membres de notre Organisation 
internationale, qu’ils soient parties aux conventions 
internationales ou regionales pertinentes, nous ne 
pouvons que reiterer la necessite d’assurer pour demain 
un monde plus sur et plus pacifique, qui se sera interdit 
d’associer les enfants, espoir de l’humanite, a des 
entreprises moralement condamnables. Car en tant que 
miroir multiplicateur des bons ou mauvais 
entrainements des adultes, les enfants ne sauront 
jamais qu’etre les reflets de ce qu’ils auront vecu dans 
ces situations de conflit. 

Pour terminer, ma delegation voudrait exprimer 
ses remerciements a la delegation fran 9 aise, non 
seulement pour son action a la tete du Groupe de 
travail sur les enfants et les conflits armes, mais aussi 
pour avoir initie le projet de declaration presidentielle, 
que nous appuyons sans reserves. 

M. Yankey (Ghana) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, c’est avec grand plaisir que je 
salue votre presence parmi nous en votre qualite de 
Ministre des affaires etrangeres du Perou, et que je 
remercie votre delegation d’avoir organise le present 
debat. Je voudrais egalement remercier le Secretaire 
general et sa Representante speciale, ainsi que la 
Directrice generate de l’UNICEF et le representant de 
Save the Children, de leurs contributions a ce debat. 


Nous nous felicitons vivement de cette occasion 
qui nous est donnee de prendre part a un nouveau debat 
sur la question du recrutement et l’emploi d’enfants 
dans les conflits armes, pratique qui doit etre denoncee 
pour ses consequences sociales profondes et 
devastatrices. II est deja terrible que les groupes 
rebelles recrutent frequemment des enfants pour qu’ils 
se battent pour leur cause, mais il est profondement 
inquietant que des gouvernements, qui ont la 
responsabilite de proteger leurs propres citoyens, 
s’adonnent a cette pratique criminelle et soient pris en 
flagrant debt. 

En tant que signataire de la Charte africaine des 
droits et du bien-etre de l’enfant africain, qui est en 
vigueur depuis novembre 1999, le Ghana est 
pleinement conscient des defis immenses auxquels font 
face les pays africains dans leurs tentatives de mettre 
fin a toutes les violations des droits et de la dignite des 
enfants, et leur fournir la protection dont ils ont 
desesperement besoin et qu’ils meritent tant. Nous 
pensons qu’on pourrait renforcer la cooperation entre 
le Comite africain d’experts sur les droits et le bien- 
etre de l’enfant et l’ONU, ainsi qu’avec les 
organisations non gouvernementales concernees, afin 
de completer les efforts les uns des autres dans le 
domaine de la protection de l’enfance. 

Le Comite africain d’experts sur les droits et le 
bien-etre de l’enfant est d’ailleurs charge, entre autres 
responsabilites, de reunir et formaliser l’information, 
de faire realiser des evaluations pluridisciplinaires de 
situations relatives a des problemes africains dans les 
domaines des droits et du bien-etre de l’enfant, et aussi 
de cooperer avec d’autres organisations africaines, 
internationales et regionales s’occupant de la 
promotion et de la protection des droits et du bien-etre 
de l’enfant. 

C’est pour ces raisons que nous accordons la plus 
haute importance aux conclusions et recommandations 
contenues dans le rapport du Secretaire general sur les 
enfants et les conflits armes et l’examen independant 
du mecanisme de surveillance et de communication de 
l’information. 

Les Etats parties doivent en particulier manifester 
la volonte politique et la determination necessaires 
pour renforcer les mesures destinees a prevenir le 
recrutement des enfants dans les forces armees ou 
groupes armes et leur emploi dans les hostilites, 
notamment en signant le Protocole facultatif a la 
Convention relative aux droits de l’enfant, concernant 
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Pimplication d’enfants dans les conflits armes. Plus 
important encore, il faut que toutes les parties 
concernees promulguent des lois interdisant clairement 
le recrutement de mineurs de moins de 15 ans dans les 
forces armees et groupes armes, ainsi que leur 
participation directe a des hostilites. 

N’oublions pas par ailleurs que les plans d’action 
ne peuvent avoir d’effet reel et significatif que 
lorsqu’ils sont fondes sur une demarche realiste, qu’il 
s’agisse des ressources requises ou de la capacite de les 
fournir, et qu’ils s’accompagnent d’un engagement reel 
en faveur des objectifs sous-jacents, faute de quoi tous 
nos efforts ne serviront a rien. 

Nous reconnaissons que l’information constitue 
l’arme la plus efficace dans toute la tentative visant a 
corriger les incidences negatives des conflits armes sur 
les enfants. On ne saurait par consequent exagerer 
Pimportance du mecanisme de surveillance et de 
communication de Pinformation, et il faut tout mettre 
en oeuvre pour renforcer la base de ressources et les 
capacites dont il dispose. Comme le rapport Pindique 
avec raison, il faut agir en ce sens a la fois au niveau 
national et sur le plan international, afm de mobiliser 
les ressources necessaires et accroitre la capacite de 
reunir sur le terrain des informations de premiere main 
qui seront utilisees par les autorites policieres et 
judiciaires competentes. 

Nous nous felicitons des progres realises par le 
mecanisme de surveillance et de communication de 
Pinformation pour elargir la portee de son action en 
tissant les liens qui s’imposent avec tout un ensemble 
d’acteurs importants, tels que diverses institutions des 
Nations Unies, des autorites nationales et des 
organisations non gouvernementales. Pour sa part, le 
Conseil de securite doit, par le truchement de son 
Groupe de travail, continuer de suivre de pres les 
travaux du mecanisme de surveillance et de 
communication de Pinformation et lui apporter tout 
l’appui possible pour lui permettre de relever les defis 
qui Pattendent, et dont le moindre n’est pas d’eliminer 
les conditions permettant que les sevices a l’egard des 
enfants proliferent. 

M. Rogachev (Federation de Russie) (parle en 
rnsse) : Nous remercions le Secretaire general, ainsi 
que M me Coomaraswamy, M me Veneman et le 
representant de Porganisation non gouvernementale 
Save the Children M. Oling Olang, de l’attention qu’ils 
accordent a la question de la protection des enfants 
dans les conflits armes et des informations utiles qu’ils 


ont fournies sur la situation qui prevaut dans ce 
domaine. 

Nous notons avec satisfaction les progres certains 
qui ont ete realises sur cette question, dont les 
precedents orateurs ont deja suffisamment fait etat 
aujourd’hui. Cependant, il y a encore des reserves - et 
pas des moindres - a formuler a propos du 
renforcement de l’efficacite des efforts engages par les 
organes et structures competents. La question des 
droits des enfants dans les conflits et les situations 
d’apres-conflit occupe une place importante dans les 
travaux non seulement du Conseil de securite, qui 
examine cette question dans le contexte plus vaste de 
sa responsabilite principale relative au maintien de la 
paix et de la securite internationales, mais egalement 
dans ceux de la Troisieme Commission de l’Assemblee 
generate, du Conseil des droits de l’homme et de la 
Commission de consolidation de la paix. La resolution 
1612 (2005) a donne un nouvel elan aux efforts 
deployes par la communaute internationale dans ce 
domaine. A cet egard, il reste pertinent de faire en 
sorte que ces activites soient menees a l’echelle du 
systeme des Nations Unies, tout en veillant a une 
division rationnelle du travail entre les differentes 
structures de l’ONU, conformement a leurs mandats 
respectifs. 

Nous avons etudie avec grand interet le rapport 
du Secretaire general dont nous sommes saisis 
(S/2006/826). Nous notons que ce rapport est axe sur 
les aspects pratiques et qu’il contient un grand nombre 
de donnees factuelles. Cependant, force est de 
constater que, comme par le passe, les informations 
qu’il contient sont tres loin d’etre sures et averees, et 
les sources souvent anonymes auxquelles il fait appel 
ne sont pas des modeles d’objectivite ni de fiabilite. 
Des evaluations plus pesees seraient sans doute utiles a 
notre cause, car elles renforceraient la confiance a 
P egard non seulement de ces informations mais 
egalement des recommandations figurant dans le 
rapport. En ce qui concerne ces recommandations, nous 
notons tout particulierement la proposition visant a ce 
que le Conseil de securite accorde un interet egal aux 
differentes situations preoccupantes et aux violations 
graves des droits des enfants touches par les conflits 
armes. Nous souscrivons a l’idee qu’il est 
indispensable d’adopter une demarche egale a l’egard 
de toutes les violations graves, non seulement a 
l’emploi d’enfants soldats, mais egalement aux cinq 
autres categories de violations. L’application d’une 
telle demarche modifiera la base qui regit la 
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preparation des rapports sur la question, en particulier 
1’elaboration des listes de parties coupables de 
violations. II en est egalement question dans le rapport 
du Bureau des services de controle interne. La 
proposition visant a accorder la meme attention a 
toutes les situations doit etre precisee. II convient de 
determiner si elle concerne les listes annexees au 
rapport du Secretaire general ou toutes les situations de 
conflit dans le monde. 

Nous sommes convaincus que, compte tenu du 
mandat que la Charte confere au Conseil, 1’attention de 
ce dernier doit se porter avant tout sur les conflits 
armes graves et de grande ampleur inscrits a son ordre 
du jour, et pas seulement en Afrique. Cela ne signifie 
pas que l’ONU ne prete pas attention a la situation des 
enfants dans les autres situations de conflit. II existe 
toute une serie d’organes charges de defendre les droits 
des enfants et de lutter contre l’impunite des auteurs de 
violations. 

Nous voudrions a ce sujet mentionner les 
activites du Mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information, ainsi que celles du 
Groupe de travail du Conseil de securite, dont la mise 
en place a marque un tournant decisif dans 
1’application des decisions du Conseil relatives a la 
protection des enfants. La mise en place du Mecanisme 
doit se faire en stricte conformite avec la resolution 
1612 (2005), qui prevoit en effet qu’il soit cree en 
priorite dans les situations examinees par le Conseil, de 
maniere a exploiter plus pleinement et plus 
efficacement le potentiel qu’offre le Conseil. 

En outre, les informations fournies par le 
Mecanisme doivent etre objectives, actualisees, exactes 
et fiables. Quant au Mecanisme lui-meme, il doit 
fonctionner avec la participation des gouvernements 
nationaux, en appuyant et completant les mesures 
qu’ils prennent pour la protection et la reinsertion des 
enfants, conformement a la resolution 1612 (2005). 

Dans le systeme etabli entre le Mecanisme et le 
Conseil de securite, le role clef revient au Groupe de 
travail du Conseil de securite, qui est charge de 
soumettre des recommandations equilibrees sur la 
maniere d’ameliorer la situation des enfants dans des 
situations concretes. Nous pensons que le programme 
de travail de ce nouvel organe pour 2007 sera axe sur 
les questions interessant des pays deja inscrites a 
l’ordre du jour du Conseil, tandis que le Groupe 
continuera de travailler dans un esprit de collaboration 
en mettant l’accent sur des mesures constructives. 


En conclusion, ma delegation voudrait exprimer 
l’espoir que l’ensemble des efforts deployes au niveau 
du systeme des Nations Unies, en cooperation avec les 
Etats interesses et la societe civile, permettront 
d’attenuer la gravite de la situation des enfants dans les 
conflits armes. 

M. Mahiga (Republique unie de Tanzanie) (parle 
en anglais) : Nous vous accueillons a New York pour 
presider la presente seance du Conseil de securite 
relative aux enfants et aux conflits armes. Ma 
delegation remercie la delegation peruvienne d’avoir 
organise cet important debat, qui nous offre l’occasion 
d’examiner les progres accomplis dans la protection 
des enfants dans les conflits armes depuis notre 
derniere reunion en juillet. 

Nous rendons un hommage particulier a 
M me Coomaraswamy, Representante speciale du 
Secretaire general pour les enfants et les conflits 
armes, et a M me Veneman, Directrice de l’UNICEF, 
pour le professionnalisme et le devouement dont elles 
font preuve afin de sauver des enfants et les proteger 
des mauvais traitements. Nous nous felicitons 
egalement de la declaration eloquente faite par 
M. Oling Olang au nom de Save The Children. Nous 
saluons le rapport du Secretaire general (S/2006/826) 
et le rapport additionnel du Bureau des services de 
controle interne, deux rapports analytiques tres 
enrichissants et d’une excellente qualite. 

Depuis l’adoption de la resolution 1612 (2005), 
portant creation d’un Groupe de travail et d’un 
mecanisme de surveillance et de communication de 
l’information, des progres considerables ont ete 
realises. Nous savons gre a la delegation fran 9 aise, 
notamment a l’Ambassadeur de la Sabliere, des efforts 
qu’elle a deployes sans relache pour orienter et diriger 
le Groupe de travail sur les enfants et les conflits 
armes. A ce jour, le Groupe de travail a deja examine 
quatre rapports relatifs a un pays specifique et a 
formule des recommandations sur deux d’entre eux, 
tandis que le mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information fonctionne 
effectivement dans plusieurs pays. 

Toutefois, si nous sommes fiers des progres 
accomplis dans l’elaboration de normes et de 
mecanismes de mise en oeuvre de la resolution 1612 
(2005), nous ne pouvons pas en dire autant de la 
situation sur le terrain dans la plupart des regions ou 
des violences a l’egard des enfants ont ete signalees et 
continuent d’etre commises chaque jour. Le rapport du 
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Secretaire general cite de nombreux conflits dans 
lesquels des enfants continuent d’etre recrutes comme 
soldats ou font l’objet d’enlevements, de sevices 
sexuels, de meurtres, de mutilations ou d’un deni 
d’acces a l’aide humanitaire. Nous sommes encore plus 
preoccupes par l’apparition d’un nouveau phenomene 
mentionne dans le rapport, a savoir le recrutement 
d’enfants comme mercenaires ou leur utilisation dans 
des attentats-suicides. Toute aussi alarmante est la 
tendance a la migration a l’interieur de regions et 
l’emploi d’enfants soldats. Les strategies relatives a la 
resolution des conflits et a la consolidation de la paix 
en general, et au respect des enfants combattants et ex- 
combattants en particulier, devront integrer une 
dimension regionale. 

La Tanzanie reste gravement preoccupee par le 
fait que des Etats et des acteurs non etatiques violent 
de maniere repetee les droits des enfants. A cet egard, 
nous remercions l’UNICEF, ainsi que d’autres entites 
des Nations Unies et ONG, qui travaillent avec 
diligence pour aider les gouvernements concernes dans 
la readaptation des enfants touches par les conflits 
armes, et la mise en oeuvre du mecanisme de 
surveillance et de communication de 1’information 
prevu par la resolution 1612 (2005). Nous felicitons 
egalement les gouvernements ougandais, congolais et 
sri-lankais, qui se montrent de plus en plus disposes a 
travailler avec les equipes de pays de l’ONU pour 
elaborer des plans d’action. 

Nous felicitons l’aile militaire du groupe rebelle 
Forces nouvelles et quatre groupes de milices en Cote 
d’Ivoire d’avoir conclu un plan d’action regional pour 
mettre fin au recrutement d’enfants, et les 
encourageons a l’appliquer. Nous exhortons d’autres 
pays et groupes armes cites dans le rapport du 
Secretaire general a prendre des engagements 
similaires. 

Dans la region des Grands Lacs, le probleme du 
recrutement et de l’emploi d’enfants soldats est ancien, 
mais la signature et la mise en oeuvre d’accords de paix 
ont permis de l’attenuer. Le desarmement, la 
demobilisation et la reinsertion des enfants soldats 
constituent un probleme majeur, dont la solution 
necessite une strategie globale, des ressources et un 
engagement politique. C’est une des questions que 
devra regler le Sommet des pays de la region des 
Grands Lacs, qui se tiendra le mois prochain a Nairobi. 

La Tanzanie appuie pleinement les 
recommandations contenues dans les rapports du 


Secretaire general et du BSCI. Toutefois, nous tenons a 
insister sur trois elements. Premierement, nous 
souscrivons a l’idee que le Conseil elargisse ses 
priorites en portant une attention et un interet egaux 
aux enfants touches par les conflits armes et dans 
toutes les situations preoccupantes, de maniere qu’un 
Mecanisme de surveillance et de communication de 
l’information puisse s’appliquer a toutes les situations, 
qu’elles relevent de l’annexe I ou de l’annexe II de la 
resolution 1612 (2005). A cet egard, nous nous 
felicitons du fait que dans son rapport le Secretaire 
general ait tenu compte de toutes les situations 
preoccupantes. 

Deuxiemement, nous sommes conscients des 
difficultes que pose la mise en place du mecanisme de 
surveillance et de communication de l’information, 
s’agissant notamment de coherence politique, de 
collecte d’informations sur le terrain, de securite et de 
main-d’ceuvre non qualifiee. Toutefois, tout en 
continuant de faire face a ces obstacles, nous devons 
agir contre les individus identifies comme auteurs 
d’infractions et faisant l’objet d’un mandat d’arret. 
Outre la liste qui denonce publiquement les auteurs de 
violations (« naming and shaming »), les menaces de 
recours aux sanctions auront sans aucun doute un effet 
dissuasif sur ceux qui violent les droits de 1’enfant. 

Troisiemement - et ceci est en relation avec mon 
deuxieme point - nous demandons instamment que 
davantage de ressources soient allouees pour veiller a 
ce que le mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information soit efficace et que les 
programmes de desarmement, de demobilisation et de 
reintegration soient couronnes de succes. Le 
Departement des operations de maintien de la paix, 
l’UNICEF, le Bureau du Haut-Commissaire des 
Nations Unies pour les refugies et les autres 
organismes des Nations Unies charges de la protection 
et de l’aide aux enfants, ainsi que les ONG dotees de 
mandats analogues, doivent coordonner leurs efforts. 
Ces organisations doivent harmoniser leurs politiques 
et leurs plans d’action pour que leurs travaux aient le 
plus grand impact possible sur le terrain. Elies doivent 
etre dotees des ressources suffisantes, tant fmancieres 
qu’humaines, pour mettre en oeuvre leurs mandats. 
Nous demandons a la communaute internationale, y 
compris le Conseil de securite, d’accroitre ses efforts a 
ces fins. 

Enfin, nous attendons avec interet de prendre 
note de nouveaux progres sur le terrain et a New York, 
s’agissant de la promotion de la cause des enfants. 
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Nous esperons que les gouvernements qui se sont 
engages a mettre en oeuvre des plans d’action les 
appliqueront et que ceux qui n’ont pas encore pris cet 
engagement le feront. Nous nous felicitons de Taction 
energique de la Representante speciale du Secretaire 
general et de son Conseiller special, que confirment 
leurs visites sur le terrain, et nous sommes convaincus 
que le Groupe de travail du Conseil de securite 
continuera d’examiner leurs rapports et de faire des 
recommandations credibles. 

Sir Emyr Jones Parry (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Monsieur le President, je vous souhaite tres 
chaleureusement la bienvenue. Votre presence et cede 
du Secretaire general a cette seance soulignent 
l’importance de cette question. 

Je remercie les orateurs de leurs exposes et je 
souscris a la declaration qui sera faite ulterieurement 
par la presidence de l’Union europeenne. 

Je rends egalement hommage a la Representante 
speciale, M me Radhika Coomaraswamy, et a son 
Bureau, a M me Ann Veneman et a l’UNICEF et aux 
autres organismes des Nations Unies concernes, ainsi 
qu’aux organisations de la societe civile telles Save the 
Children et au travail qu’elle accomplit. Les efforts 
incessants qu’ils consacrent a cette cause avec 
devouement sont exemplaires et necessaires en tous 
points. 

Le rapport du Secretaire general (S/2006/286) 
nous ramene a la realite et montre clairement que la 
communaute internationale aura fort a faire si elle veut 
que l’elan actuel se concretise par des progres 
systematiques sur le terrain, partout ou cela importe. 
Le Royaume-Uni trouve alarmant que de plus en plus 
l’emploi des enfants soldats semble ne plus connaitre 
de frontieres et « migre » a travers les regions. Nous 
devons chercher a ameliorer les strategies existantes de 
demobilisation, de rehabilitation et de reintegration des 
enfants associes aux groupes armes. Les besoins 
particuliers des filles doivent etre pris pleinement en 
compte dans ces strategies. 

Nous aimerions egalement que le mecanisme de 
surveillance et de communication de l’information qui 
est utile, soit davantage developpe. Le rapport du 
Bureau des services de controle interne sur le 
mecanisme auquel un certain nombre de mes collegues 
a fait allusion, a presente des recommandations 
importantes que le Groupe de travail devrait 
maintenant appliquer. 


Pendant la derniere decennie, la communaute 
internationale a joue un role crucial pour ce qui est de 
mettre en lumiere la question des enfants et des conflits 
armes, et d’elaborer un cadre dans lequel s’attaquer a 
ces questions. Nous devrions faire fond sur ces 
progres. Dans cet esprit, le Royaume-Uni appuie la 
proposition faite par la Representante speciale 
d’entreprendre un examen de la strategie relative a la 
question des enfants et des conflits armes. Nous 
saluons egalement la maniere dont certaines parties aux 
conflits armes ont pris des mesures pour venir a bout 
de ces problemes. 

Mais il reste encore beaucoup a faire. Les parties 
engagees dans les conflits armes doivent elaborer et 
mettre en oeuvre rapidement des plans d’action pour 
faire cesser le recrutement et l’emploi d’enfants 
soldats. Elies doivent faciliter le processus de collecte 
de donnees du mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information. Elies ne doivent 
epargner aucun effort pour aider a la demobilisation, a 
la rehabilitation et a la reintegration des enfants 
soldats. La communaute internationale doit se tenir 
prete a les aider a y concourir. II est necessaire 
d’adopter une approche systematique, coordonnee 
entre tous les membres de la famille des Nations Unies, 
pour mettre en oeuvre les mesures sur les theatres des 
conflits, y compris, le cas echeant, les dispositions de 
la resolution 1325 (2000) concernant les filles. 

Mais la ou les progres realises dans l’elaboration 
des plans d’action ou dans l’aide apportee a la mise en 
oeuvre du mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information se revelent 
insuffisants, la communaute internationale doit etre 
prete a prendre des mesures contre les parties 
concernees. Les personnes qui commettent des 
violations graves contre les enfants doivent repondre 
de leurs actes. Le Conseil de securite a un role 
important a jouer a cet egard. 

Un cas particulier mentionne ce matin necessite 
que nous nous y interessions d’urgence. Les plaintes 
relatives a des incidents tres graves au Sri Lanka 
doivent etre etudiees et des procedures judiciaires 
dument ouvertes. La presentation que fera 
l’Ambassadeur Rock au Groupe de travail sera un pas 
important sur cette voie. 

Pour terminer, qu’il me soit permis de reaffirmer 
que le Royaume-Uni reste attache a jouer pleinement et 
activement son role au Conseil et dans le Groupe de 
travail. Je rends hommage en particulier a 
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l’Ambassadeur de La Sabliere pour sa contribution. 
Nous avons tous ici une obligation collective a mettre 
fin aux souffrances infligees aux enfants dans les 
conflits armes dans le monde aujourd’hui. 

Le President (parle en espagnol) : Je vais a 
present faire une declaration en ma qualite de Ministre 
des affaires etrangeres du Perou. 

Je commencerai en remerciant le Secretaire 
general, M me Rhadika Coomaraswamy, M me Ann 
Veneman et M. Gabriel Oling Olang, dont les 
declarations de ce matin ont contribue a illustrer ce 
debat. 

C’est avec un grand plaisir que je prends la 
parole pendant le mois ou mon pays assume la 
presidence du Conseil de securite de l’Organisation des 
Nations Unies, organe principal du systeme 
international de maintien de la paix et de la securite. 
Ma presence dans cette enceinte, en ma qualite de 
Ministre des affaires etrangeres du Perou, constitue 
avant tout l’expression concrete de l’attachement de 
mon pays au multilateralisme, qui est l’instrument le 
plus propice pour permettre aux pays en 
developpement de participer au debat et a la recherche 
de mecanismes propres a relever les defis graves et 
nouveaux que le monde d’aujourd’hui affronte. 

Ces defis sont la consequence des processus 
d’edification de la nation inacheves, du terrorisme, de 
la menace de la proliferation nucleaire et de plusieurs 
tendances negatives du systeme international actuel. En 
realite, alors que la planete est entree dans fere de la 
mondialisation, des disparites se creent non seulement 
entre Etats mais egalement a l’interieur des Etats eux- 
memes, donnant naissance a des conflits qui ne se 
reglent pas toujours par des voies pacifiques. 

Ainsi, paradoxalement, on a vu s’ajouter a l’ordre 
du jour du Conseil des conflits de nature 
essentiellement interne. Parmi les causes on peut citer 
en general des situations d’exclusion, d’instabilite et de 
vulnerability prolongees qui conduisent de plus en plus 
a des situations de crises humanitaires lesquelles 
exigent faction urgente de la communaute 
internationale. 

Nous ne pensons pas que ces conflits puissent 
etre abordes exclusivement sous f angle traditionnel de 
la securite. II est necessaire d’adopter une vision qui 
prenne en compte, outre les aspects politiques, 
institutionnels et militaires, les autres facteurs 
structured qui causent l’exclusion, tels que la pauvrete, 


la degradation de l’environnement et la perte des 
valeurs. 

Dans ce contexte, je souligne que le Perou est en 
train d’elaborer des politiques internes de lutte contre 
l’exclusion precisement parce qu’il est convaincu que 
la voie la plus sure pour garantir la paix et la 
gouvernance democratique passe par la reduction des 
disparites et de la pauvrete et la creation de 
perspectives d’avenir par le biais de l’education et de 
1’integration economique. II faut egalement relever le 
sens du devoir axe sur le respect des normes qui 
regissent l’etat de droit. 

C’est pour cela que nous nous felicitons de ce que 
le Conseil de securite, outre les decisions qu’il adopte 
ponctuellement sur les situations de conflit soumises a 
son examen, vise, parallelement, a traiter de maniere 
identique et homogene certains aspects communs de 
ces conflits. La question de l’impact des conflits armes 
sur les enfants illustre parfaitement faction du Conseil 
dans ce domaine. 

Mon pays ne cesse de condamner avec force tous 
les actes de violence et les mauvais traitements contre 
les enfants dans les conflits armes. Ils constituent une 
violation flagrante du droit international humanitaire. 
Nous sommes done particulierement satisfaits que le 
debat sur ce sujet ait lieu sous la presidence du Perou. 

A cette occasion, nous sommes saisis du sixieme 
rapport du Secretaire general sur les enfants et les 
conflits armes (S/2006/826). Je remercie le Secretaire 
general et sa Representante speciale d’avoir elabore ce 
document. Le rapport nous donne des informations 
importantes pour evaluer dans quelle mesure les Etats 
et les acteurs non etatiques respectent leurs obligations 
au titre du regime instaure par le Conseil de securite 
afin de lutter contre les graves violations commises 
contre les enfants dans les conflits armes, telles que le 
meurtre ou la mutilation d’enfants, le recrutement ou 
l’utilisation d’enfants soldats, les attaques visant des 
ecoles ou des hopitaux, le viol et autres violences 
sexuelles contre les enfants, l’enlevement et le refus de 
laisser les enfants beneficier de l’aide humanitaire. 

A cet egard, nous saluons les progres realises 
dans la mise en oeuvre du mecanisme de surveillance et 
de communication de f information relatif aux enfants 
dans les conflits armes. De plus, nous felicitons tous 
les Etats qui ont deploye des efforts considerables pour 
appliquer le regime instaure par les decisions du 
Conseil de securite, en particulier la resolution 1612 
(2005). Toutefois, il reste beaucoup a faire, etant donne 
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que de nombreux enfants restent prives de leurs droits 
fondamentaux dans le cadre des conflits armes en 
cours. En ce sens, nous estimons que le Conseil de 
securite, pour assumer ses responsabilites au mieux, 
doit ceuvrer avant tout a 1’adoption de mesures 
concretes pour appliquer integralement ses resolutions 
anterieures et la legislation existante, plutot que 
d’elaborer des normes supplementaires. 

La creation du Groupe de travail du Conseil de 
securite sur les enfants et les conflits armes represente 
un pas significatif dans la bonne direction. Nous 
saluons le travail du Groupe, sous la presidence du 
representant de la France, l’Ambassadeur Jean-Marc de 
La Sabliere, qui a beaucoup fait pour l’organisation de 
ce debat et a qui va done toute ma reconnaissance. 

Nous pensons que le Conseil doit continuer de 
tenir compte des recommandations du Groupe de 
travail. Au passage, nous saluons egalement le travail 
de la Representante speciale du Secretaire general, et 
notamment ses activites dans le domaine des situations 
de conflit arme, qui meritent tout notre soutien. II en va 
de meme du travail important qu’accomplissent 
l’UNICEF et d’autres institutions. Nous appelons les 
parties aux conflits armes a cooperer avec toutes ces 
organisations. Nous exhortons aussi la communaute 
des donateurs a favoriser les efforts visant a reinserer 
et demobiliser les enfants soldats - processus qui est en 
cours dans certains pays - afm de montrer qu’elle est 
vraiment determinee. 

II ne fait aucun doute que la tache qui nous attend 
est extremement importante, car il n’est pas de 
meilleure maniere d’empecher les conflits que celle qui 
consiste a offrir aux enfants d’aujourd’hui les 

conditions de vie qui feront d’eux des hommes et des 
femmes de paix. Nous ne devons epargner aucun effort 
pour relever ce defi. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 

President du Conseil. 

L’orateur suivant sur ma liste est le representant 
du Liechtenstein, a qui je donne la parole. 

M. Ritter (Liechtenstein) : La semaine derniere, 
la communaute internationale celebrait la Journee 
mondiale de l’enfance. Pendant ce temps, des millions 
d’enfants touches par les conflits armes continuaient de 
souffrir aux quatre coins du monde. Aborder, a 

l’occasion de ce debat public du Conseil de securite, la 
question des graves difficultes rencontrees par ces 
enfants est par consequent une initiative fort 


importante qui vient a point nomme, et dont nous 
felicitons la presidence du Conseil. 

Nous remercions aussi la Representante speciale 
du Secretaire general, M me Coomaraswamy, pour son 
remarquable devouement et sa determination absolue a 
appeler l’attention sur la question; nous la remercions 
egalement de contribuer a faire avancer l’application 
de toutes les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite, notamment la resolution 1612 (2005). 

L’application integrate de cette resolution dependra, 
dans une large mesure, de la volonte politique en ce 
sens. Les membres du Conseil, et en particulier les 
membres permanents, ont la responsabilite specifique 
de montrer la voie afm de mettre veritablement fin a 
Fimpunite pour toutes les violations graves des droits 
des enfants dans les conflits armes. Les sanctions 
ciblees du Conseil de securite devront etre associees 
aux travaux entrepris par la Cour penale internationale 
et les tribunaux nationaux afm de traduire en justice les 
auteurs et les instigateurs de ces violations. 

La resolution 1612 (2005) a fait du mecanisme de 
surveillance et de communication de Finformation 
l’une des bases essentielles des activites du Groupe de 
travail du Conseil de securite sur les enfants et les 
conflits armes. Nous voulons profiter de Foccasion 
pour remercier le Groupe de travail, ainsi que tous les 
acteurs qui participent au fonctionnement du 
mecanisme, pour leurs efforts resolus en faveur des 
enfants touches par les conflits armes. L’examen 
independant realise par le Bureau des services de 
controle interne a reconnu le role important que joue le 
mecanisme en attirant F attention sur les questions liees 
aux enfants et aux conflits armes aux niveaux local, 
national et international. En meme temps, nous 
estimons nous aussi qu’il est necessaire de clarifier 
l’usage qui doit etre fait des informations recueillies 
par Fintermediaire de ce mecanisme, notamment en 
determinant comment elles peuvent repondre de 
maniere efficace et efficiente aux besoins des divers 
destinataires. Cela englobe la collecte de 
renseignements destines a des destinataires clefs qui 
ceuvrent a mettre fin a Fimpunite, mais aussi 
l’information dans les domaines de la protection de 
Fenfance et de l’aide aux victimes. 

Tout en reconnaissant qu’il peut etre difficile, en 
certains lieux et dans certaines circonstances, d’adopter 
une approche globale qui tienne compte de tous ces 
aspects de l’ordre du jour relatif aux enfants et aux 
conflits armes, nous tenons a souligner que le plein 
usage du mecanisme de surveillance et de 


06-63087 


29 



S/PV.5573 


communication de l’information est dans l’interet de 
tous les acteurs qu’il fait intervenir - les 
gouvernements, l’Organisation des Nations Unies, les 
organisations non gouvernementales et la societe 
civile - et beneficie en meme temps aux enfants 
concernes. 

Ameliorer le potentiel du mecanisme de 
surveillance et de communication de 1’information 
suppose aussi qu’on etende son champ d’action aux six 
categories de violations graves des droits de l’enfant. 
Tout aussi importante est Tinclusion, sur un pied 
d’egalite, de toutes les situations de conflit pertinentes. 
A vrai dire, il est difficile de comprendre comment un 
traitement differencie des violations graves des droits 
de Tenfant dans divers conflits peut etre compatible 
avec le caractere universel des droits de l’homme et les 
principes du droit international humanitaire. Les 
considerations politiques ne doivent pas primer sur les 
regies fondamentales de protection qui s’appliquent 
aux membres les plus vulnerables de la societe. 

Le Liechtenstein participe activement au 
developpement des mecanismes des Nations Unies qui 
visent, depuis leur creation, a ameliorer la situation des 
enfants touches par les conflits armes. Nous 
poursuivrons dans cette voie en tant que membre du 
Groupe des amis des enfants touches par les conflits 
armes, et nous attendons done avec interet l’examen, 
dix ans apres, du rapport de Graqa Machel. En meme 
temps, il faut souligner que l’ONU, 10 ans apres la 
publication du rapport, n’a pas atteint son objectif, au 
vu des grands espoirs qu’on avait places dans sa 
capacite d’alleger le fardeau des millions d’enfants 
touches par les conflits armes. Le Conseil de securite 
est le mieux place pour faire evoluer la maniere dont le 
public perqoit notre action en la matiere. 

Le President (parle en espagnol) : L’orateur 
suivant sur ma liste est la representante de la Finlande, 
a qui je donne la parole. 

M me Lintonen (Finlande) (parle en anglais ) : J’ai 
le plaisir de m’exprimer au nom de l’Union europeenne 
(UE). La Bulgarie, la Roumanie, la Turquie, la Croatie, 
l’ex-Republique yougoslave de Macedoine, l’Albanie, 
le Montenegro, la Serbie, l’lslande et l’Ukraine 
s’associent a cette declaration. 

L’Union europeenne attache une grande 
importance a la question des enfants et des conflits 
armes et je vous remercie, Monsieur le President, de 
me donner l’occasion de prendre part a la discussion 
d’aujourd’hui. Je remercie egalement 


M me Coomaraswamy, Representante speciale du 
Secretaire general, pour son expose ainsi que pour son 
excellent rapport. 

Malgre la ratification presque universelle de la 
Convention relative aux droits de l’enfant, des millions 
d’enfants continuent de voir leurs droits fondamentaux 
bafoues et de souffrir dans des situations de conflit 
arme. Chaque jour, des enfants sont tues, mutiles, 
enleves ou recrutes comme enfants soldats, ils sont 
victimes de viol et d’autres sevices sexuels graves ou 
subissent les consequences des attaques contre les 
ecoles et les hopitaux qui les empechent de jouir de 
leur droit a 1’education et aux soins de sante. De meme, 
en raison du refus de les laisser beneficier de l’aide 
humanitaire, les enfants qui se trouvent dans des zones 
de conflit sont prives de leur droit a la survie et au 
developpement, a 1’alimentation, a l’eau et aux 
medicaments. 

Les enfants touches par les conflits armes 
souffrent de problemes physiques, emotionnels et 
sociaux. Outre leur souffrance et celle des families 
touchees par des conflits armes, le developpement de la 
societe tout entiere est entrave lorsque les enfants sont 
prives d’une enfance sure. Aucune societe ne peut se 
permettre de mettre ses enfants en peril, et la 
communaute internationale ne le peut pas non plus. 

Il y a 10 ans, dans son rapport, Graqa Machel a 
jete les bases necessaires pour inscrire la question des 
enfants et des conflits armes au rang des 
preoccupations de la communaute internationale. 
L’importante resolution 1612 (2005) a ete adoptee cinq 
ans apres l’adoption, par le Conseil de securite, de la 
premiere resolution relative a cette question. Pendant 
ces cinq annees, des mesures importantes ont ete prises 
pour ameliorer la situation, mais il est egalement 
apparu clairement que d’autres efforts et des actions 
mieux coordonnees s’imposaient. C’est pourquoi l’UE 
se felicite vivement de la mise en place du mecanisme 
de surveillance et de communication de l’information, 
ainsi que de l’institution du Groupe de travail du 
Conseil de securite cree en vertu de la resolution 1612 
(2005). 

Comme le rapport l’indique, des faits aussi bien 
negatifs que positifs sont survenus au cours de l’annee 
ecoulee. L’escalade de la violence au Moyen-Orient a 
coute la vie a plusieurs centaines d’enfants, et des 
milliers d’autres ont subi d’autres prejudices graves. Le 
conflit a Sri Lanka s’est aggrave, et des enfants ont ete 
recrutes tant par les Tigres de liberation de l’Eelam 
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Tamoul (LTTE) que par la faction Karuma. En 
Somalie, une longue periode sans gouvernement 
central a prive la majorite des enfants de la possibilite 
de recevoir une education meme fondamentale, et 
Faeces humanitaire dans certaines parties du pays a ete 
gravement entrave. Diverses forces et groupes armes 
au Soudan utilisent des enfants a des fins militaires, et 
au Darfour, de nombreuses filles sont victimes d’une 
violence sexuelle a motivation ethnique. Un grave fait 
nouveau est la «migration» du recrutement et de 
l’emploi d’enfants soldats dans des regions telles que 
la region du fleuve Mano et la region des Grands Lacs 
en Afrique. II faut trouver le moyen d’empecher les 
groupes rebelles de s’en prendre aux enfants et de les 
recruter. 

Le rapport presente des recommandations 
importantes. Toutes les violations graves des droits de 
l’homme et du droit international dont souffrent les 
enfants dans toutes les situations de conflit doivent 
recevoir une attention egale. Les meurtres et les 
mutilations, les enlevements, le recrutement, le viol et 
d’autres sevices sexuels graves, les attaques d’ecoles et 
d’hopitaux, le deni d’acces des enfants a l’aide 
humanitaire constituent des violations graves qui 
portent atteinte a l’avenir des enfants forces de vivre 
dans des situations de conflit arme. Le mecanisme de 
communication de Tinformation doit aussi accorder 
une attention egale a toutes les situations pertinentes. 

L’Union europeenne souligne egalement la 
necessity de tenir compte des questions de parite entre 
hommes et femmes dans l’elaboration des accords de 
paix, le deployment des missions de maintien de la 
paix et de consolidation de la paix et la planification 
des programmes de desarmement, de demobilisation et 
de reinsertion (DDR). Le rapport souligne la necessity 
de reconnaitre les problemes particuliers que posent les 
filles qui combattent et les filles associees a des 
groupes armes. Le viol et les violences sexuelles 
graves commis contre des enfants constituent une 
violation particulierement grave de leurs droits et 
peuvent constituer un crime de guerre, un crime de 
genocide ou un crime contre l’humanite. L’impunite ne 
doit jamais etre permise dans ces cas, et les enfants 
victimes de ces violations doivent avoir la possibilite 
d’obtenir reparation et d’etre dedommages en recourant 
a des mecanismes adaptes aux enfants. 

La viabilite des programmes de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion peut etre accrue par 
l’octroi d’un appui aux initiatives nationales et par la 
promotion de la prise en main des programmes au 


niveau national; cependant, il faut veiller a ce qu’un 
fmancement international adequat soit disponible pour 
la reinsertion et la reintegration de tous les enfants qui 
ont ete associes a des forces armees. 

Le rapport encourage les Etats a renforcer les 
mesures nationales et internationales visant a empecher 
le recrutement des enfants, en particulier en ratifiant et 
en appliquant le Protocole facultatif a la Convention 
relative aux droits de l’enfant, concernant l’implication 
d’enfants dans les conflits armes. De meme, l’Union 
europeenne demande instamment aux Etats qui ne l’ont 
pas encore fait de ratifier et de mettre pleinement en 
oeuvre le Statut de la Cour penale internationale, qui 
considere que l’enrdlement d’enfants de moins de 15 
ans est un crime de guerre. 

L’Union europeenne s’emploie a integrer les 
droits de l’enfant dans ses programmes et politiques de 
sensibilisation. L’UE a poursuivi ses efforts pour 
mener a bien son plan d’action pour la mise en oeuvre 
de ses directives concernant les enfants et les conflits 
armes. Elle poursuit sa cooperation avec les parties 
prenantes et continue de surveiller la situation des 
enfants touches par des conflits armes. 

Nous voudrions saisir cette occasion de remercier 
le Groupe de travail du Conseil de securite sur les 
enfants et les conflits armes pour le travail qu’il a 
accompli. L’UE continue d’appuyer activement et de 
travailler en etroite collaboration avec la Representante 
speciale, l’UNICEF, le Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme, le Haut-Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies et d’autres acteurs, 
notamment des organisations non gouvernementales, et 
l’UE remercie tous ces acteurs des efforts qu’ils 
deploient pour proteger les enfants et les droits des 
enfants dans des situations de conflit arme. Nous 
voudrions egalement souligner l’importance des 
exposes tels que celui fait par la Representante speciale 
au Conseil de securite, ainsi qu’aux autres organes 
pertinents de l’ONU, comme l’Assemblee generale et 
le Conseil des droits de l’homme. 

Nous nous felicitons de l’examen decennal du 
rapport de Graqa Machel, qui nous donnera l’occasion 
d’evaluer la situation des enfants touches par les 
conflits et de mettre en lumiere les enjeux de l’avenir. 
II est necessaire de faire des recherches plus 
approfondies et plus systematiques sur les differentes 
questions interessant les enfants touches par les 
conflits armes. 


06-63087 


31 



S/PV.5573 


Depuis la publication du rapport de Grafa 
Machel, beaucoup a ete fait. La surveillance et la 
communication de l’information sur la situation des 
enfants touches par les conflits armes ont ete 
ameliorees. Bien que certaines parties aient vraiment 
fait des progres pour proteger les enfants contre les 
violations graves commises au cours de conflits armes, 
d’autres continuent de violer les droits des plus 
vulnerables, les enfants. C’est pourquoi la communaute 
internationale doit passer de la surveillance et de la 
communication de l’information a l’action. Le Conseil 
de securite doit appeler les parties a repondre a l’appel 
vigoureux qu’il leur a lance pour qu’elles preparent des 
plans d’action concrets, assortis d’echeances. Le 
Conseil de securite doit egalement envisager des 
mesures contre les parties qui commettent 
systematiquement de graves violations des droits de 
L enfant. 

La non-protection des droits de 1’enfant dans les 
situations de conflit arme sape la capacite des enfants 
de s’epanouir dans la societe et d’y participer. Cela 
risque egalement d’aggraver la discrimination et 
1’exclusion des enfants et de masquer leurs besoins. 
L’Union europeenne oeuvre activement pour proteger 
les droits de l’enfant dans les conflits armes et les 
renforcer. Cependant, le facteur de protection le plus 
important pour les enfants, leurs droits et leur 
epanouissement et leur sante, c’est la paix et le 
reglement non violent des conflits, objectifs auxquels 
l’Union europeenne est pleinement attachee. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne la 
parole au representant du Bresil. 

M. Sardenberg (Bresil) (parle en espagnol) : Je 
tiens a dire que c’est un honneur et un plaisir pour moi 
de vous voir, M. Jose Antonio Garcia Belaunde, 
Ministre des affaires etrangeres du Perou, presider les 
travaux du Conseil de securite consacres a une 
question vraiment importante et delicate. Votre 
presence donne de la valeur et du prestige a l’excellent 
travail de la presidence peruvienne au Conseil de 
securite. 

Je voudrais remercier M mc Radhika 
Coomaraswamy, Representante speciale du Secretaire 
general pour les enfants et les conflits armes, de son 
travail sur cette question depuis sa nomination cette 
annee. De meme, je remercie M. Gabriel Oling Olang, 
representant de l’organisation Save the Children, de sa 
declaration. 


Je remercie egalement le Secretaire general de 
son rapport relatif a cette question, qui porte sur des 
cas particulierement preoccupants et prend acte des 
progres realises dans l’application des mesures 
decoulant de l’examen de la question des enfants et des 
conflits armes. 

Nous nous felicitons des progres realises dans 
1’application de la resolution 1612 (2005), en 

particulier s’agissant de la mise en place du mecanisme 
de surveillance et de communication de l’information 
dans les sept situations considerees comme prioritaires 
pour la premiere phase. Nous comprenons les 
difficultes et les enjeux qui entourent une initiative 
aussi complexe, dans laquelle interviennent de 
multiples parties prenantes. De meme, nous restons 
convaincus qu’il ne faut menager aucun effort pour 
assurer une coordination adequate entre les entites 
concernees du systeme des Nations Unies qui peuvent 
contribuer a la mise en oeuvre du mecanisme. Nous 
pensons que cela pourrait permettre de disposer de 
rapports fiables, precis et objectifs nous permettant de 
mettre au point les mesures necessaires pour proteger 
les enfants touches par les conflits armes. 

De meme, nous esperons que, grace a son Groupe 
de travail cree en vertu de la resolution 1612 (2005), le 
Conseil de securite menera ses travaux en coordination 
avec l’Assemblee generale et avec le Conseil 
economique et social. Nous ne serons que plus 
efficaces si nous replaqons cette question importante 
dans le contexte du probleme plus large de la 
vulnerabilite generale et des besoins des enfants. La 
complexity de cette question exige que tous les organes 
pertinents de l’ONU, en cooperation etroite avec les 
Etats Membres et les organisations non 
gouvernementales, en abordent de maniere appropriee 
les differentes composantes, notamment les aspects 
socioeconomiques et, surtout, la demobilisation et la 
reinsertion. 

Parmi les mesures prises pour regler la question 
des enfants en periode de conflit arme, on compte les 
plans d’action concrets et assortis de delais visant a 
mettre un terme au recrutement et a (’utilisation des 
enfants par les parties a un conflit arme. Nous avons 
note les progres enregistres recemment dans la mise en 
oeuvre de cette strategie et nous encourageons le 
Conseil de securite a continuer de la developper, en 
coordination etroite avec les missions de maintien de la 
paix et les equipes de pays des Nations Unies. 
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Nous apprecions egalement beaucoup l’impact 
positif du deployment des conseillers en protection de 
l’enfance. Le rapport du Secretaire general fournit des 
informations preliminaires concernant 1’etude qui est 
actuellement menee par le Departement des operations 
de maintien de la paix sur le role que ces conseillers 
jouent dans la collecte des informations necessaires 
aux fins de surveillance et de communication de 
1’information. Ce document sera egalement important 
pour creer les conditions propices a la prise en compte 
des questions relatives a la protection de l’enfance par 
les missions de maintien de la paix et a leur diffusion 
grace a des programmes de formation au sein des 
missions. Nous attendons avec interet de pouvoir 
examiner les resultats de cette etude, afin de pouvoir 
renforcer l’efficacite de cette strategie. 

Le Bresil reste pleinement attache a la promotion 
et a la protection des droits de l’enfant en general. 
Nous sommes determines a contribuer a optimiser 


l’efficacite de la reponse du system e des Nations Unies 
a la question des enfants en periode de conflit arme. 
Nous estimons qu’il s’agit la d’une demarche vitale 
pour faire en sorte que les enfants ne soient pas les 
victimes de la guerre et pour garantir un avenir dans 
lequel les enfants sont porteurs d’espoir et de confiance 
une fois le conflit termine. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
representant du Bresil des paroles aimables qu’il a 
adressees a ma delegation. 

II reste encore un certain nombre d’orateurs 
inscrits sur ma liste. Avec l’assentiment des membres 
du Conseil, je vais suspendre la seance jusqu’a 15 h 15. 

A 15 heures, le Conseil tiendra une seance pour 
examiner le projet de resolution soumis au titre du 
point de l’ordre du jour intitule «La situation en 
Iraq ». 

La seance est snspendne a 13 h 5. 
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